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part privilégiée dans la démarche éducative de la chaine :
Ordy » propose ainsi une ré,rospective des grandes découvertes

de l'humanité; « Les Polluards coproduction d'Antenne 2, réa-
lisée avec la collaboration du ministère de l'éducation nationale,
invite les jeunes à prendre conscience des effets nocifs de la pol-
lution sur l'environnement; enfin, « Knock, Knock », cours d'an-
glais animé par des marionnettes, offre la possibilité aux enfants
de se familiariser avec cette langue étrangère, tous les samedis et
dimanches à 8 h 40. Par ailleurs, différents jeux contribuent à
exercer l'intellect des jeunes téléspectateurs, comme la Coupe des
champions de « Des chiffies et des Lettres juniors » ou le Cham-
pionnat d'orthographe junior, organisé chaque année. Deux émis-
sions spécialement conçues pour les jeunes et diffusées tous les
jours de la semaine comportent des séquences éducatives: dans
le cadre de l'émission « Eric, toi et moi », sont présentées diffé-
rentes rubriques consacrées au sport, à la littérature, au cinéma,
aux manifestations culturelles ainsi qu'aux relations avec les ani-
maux (avec la participation d'un vétérinaire); l'émission
« Giga », qui s'adresse plus spécifiquement aux adolescents, com-
porte des rubriques variées, dont un magazine réservé à la nature,
à l'environnement, aux sports, à l'aventure, aux faits de société ;
tous les sujets sont traités sous forme de reportages, réalisés avec
la collaboration de la Cité des sciences et donnent lieu à des
débats entre jeunes téléspectateurs. Enfin, il convient de signaler
qu'Antenne 2 édite à l'étranger divers magazines servant de sup-
ports pédagogiques à l'enseignement de la langue et d' la civili-
sation françaises auprès de publics scolaires et universitaires. La
politique de F.R. 3 en matière éducative et culturelle, très com-
plémentaire de celle d'Antenne 2 et moins orientée vers des
publics spécifiques répartis par classe d'âge, est plutôt de donner
à l'ensemble de ses spectateurs des ouvertures sur l'Europe, la
région et le monde . Tel est l'objectif visé par <Continentales »,
émission remarquablement créative et dynamique réalisée par
F.R. 3 Nancy, dont l'audience ne cesse de croître et qui, depuis
février 1990, tous les matins sauf le mercredi, propose de
8 heures à I l heures un programme d'actualités et d' informations
culturelles européennes. Tout d'abord, de 8 heures à 9 heures
l'Earojournal en quatre langues, sous-titrées en français, présente
les quinze premières minutes de journaux télévisés (anglais, alle-
mand, espagnol et italien); puis, de 9 heures à 10 het<'res,l'Eu-
ronrag où Les Grands Magazines de l'Europeoffre une sélection
de reportages parmi les plus intéressants et les plus originaux: le
lundi, Assignmentde la B.B .C., en anglais; le mardi, ZAK de la
W.D.R., en allemand; le jeudi, Informe Semanal,de la T.V .E., en
espagnol, et le vendredi,Orient-Express. consacre à l'Europe de
l'Est et comportant des magazines de ces pays. Dans la même
tranche horaire, on peut suivre des cours de langues: l ' anglais
des affaires le lundi, l'allemand le mardi ; un cours d'espagnol
est prévu et un cours d'italien a été introduit dans la tranche
horaire suivante. Eurofax,diffusé de 10 heures à I0 h 30, a pour
objet les sciences et connaissances en Europe et comporte des
reportages très vivants et des documentaires sur de très nombreux
sujets. Enfin, de 1 0 h 30 à I l heures sont diffusées à l'attention
spécifique des jeunes enfants des émissions pédagogiques réa-
lisées par le C.N.D.P. en vue de faciliter l'apprentissage de la
lecture ou l'initiation à l'anglais.

CONSOMMATION

Mariage (agences matrimoniales)

21081. - 4 décembre 1989. - M. Pierre Lagorce appelle l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur le problème posé par l'absence de législa-
tion sur les conditions d'ouverture des centres de conseils matri-
moniaux. Il lui demande quelles mesures elle compte pouvoir
prendre pour assainir une situation qui voit, chaque année, l'ou-
verture en France de 500 centres nouveaux et la fermeture de
450 autres, suscitant par là niéme la méfiance - lorsque ce n' est
pas le mécontentement - de la part des consommateurs.

Mariage (agences matrimoniales)

21211. - 4 décembre 1989. M. Jean Proriol attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnellesur l'absence de législation concernant les condi-
tions d'ouverture d'une agence matrimoniale. En effet, sur plus
de 1 100 agences, la France compte 500 agences nouvelles et
450 fermetures par an . Il lui demande quelles mesures ii envisage
de prendre afin de réduire ceturn nvercomparable à nulle autre
profession. - Question transmise à ,%!me le secrétaire d'Etat à la
consommation.

Mariage (agences matrimoniales)

21480. - 11 décembre 1989. - M. Marcel Garrouste appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé de la consommation,sur la situation des agences matri-
moniales. Récemment la loi du 29 juin 1989 a eu un effet béné-
fique en réglementant ce domaine. Toutefois, il semble qu'il y ait
chaque année 45 p. 100 de créations d'agences et 40 p. 100 de fer-
metures. La France compte aujourd'hui plus de 1 100 agences.
C'est donc environ 500 agences nouvelles et 450 fermetures par
an. Ce mouvement de création et de fermeture des agences, qui
n'est comparable à aucune autre profession, n'est pas la moindre
raison du mécontentement de nombreux clients. De nombreux
professionnels réclament que des regles précises garantissant le
sérieux et la compétence des conseillers matrimoniaux soient
édictées. Il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre
pour réglementer l'ouverture des agences matrimoniales.

Mariage (agences matrimoniales)

21834. - 18 décembre 1989. - M. Jean-Claude Bois attire l'at-
tention deMme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur un problème propre aux créations et fer-
metures d'agences matrioniales en France. Pour une total de plus
de 1 100 agences dans notre pays, on assiste chaque année à un
mouvement qui permet environ 45 p. 100 de créations d'agences
et 40 p. 100 de fermetures. Peu de professions comparables enre-
gistrent une telle mobilité et celle-ci contribue certainement à un
mécontentement légitime du consommateur. Si la loi na 89-421
du 29 juin 1989 réglemente dans son article les contrats matrimo-
niaux, la profession regrette l'absence de législation sur les condi-
tions d'ouverture et souhaiterait être associée à une réflexion en
ce sens. Il souhaite donc connaître son avis à ce sujet.

Mariage (agences matrimoniales)

21835. - 18 décembre 1989. - M. Michel Berson attire l 'atten-
tien de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur l'absence de législation sur les conditions
d'ouverture des centres de conseillers matrimoniaux. La France
compte actuellement 1 100 agences; or, chaque année,
500 agences se créent et 450 se ferment. Cette rotation, à nulle
autre profession comparable, contribue au mécontentement du
consommateur et nuit aux intérêts légitimes des conseillers matri-
moniaux. Aussi, il lui demande si elle compte prendre des
mesures visant à assainir cette profession, et à élaborer un cadre
législatif adapté.

Mariage (agences matrimoniales)

21836. - 18 décembre 1989. - M. Alain Cousin attire l'atten-
tion de Mme !e secrétaire d'Etat auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur l'absence de législation réglementant les
conditions d'ouverture d'agences matrimoniales. En effet, chaque
année en France on dénombre 45 p. 100 d'ouverture et 40 p. 100
de fermeture. Cette situation mécontente autant les professionnels
que les particuliers. Il lui demande quelles mesures elle envisage
de prendre pour mettre un terme à cet état de fait et si elle pense
modifier la loi n° 89-421 du 23 juin 1989 relative à l'information
et à la protection des consommateurs ainsi qu'à diverses pra-
tiques commerciales.

Mariage (agences matrimoniales)

22729. - 8 janvier 1990. - M. Jean Proveux attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur ie taux de renouvellement d'enseignes des
centres et conseillers matrimoniaux. Si la loi n« 89-421 du
29 juin 1989 dans son article 6 a réglementé les contrats matri-
moniaux, la France enregistre chaque année 45 p. 100 de créa-
tions d'agences et de 40 p. 100 de fermetures. Notre pays compte
actuellement plus de 1 100 agences, soit environ 500 agences nou-
velles et 450 fermetures par an. Une telle situation nuit à l'image
de cette profession et aux consommateurs. C'est pourquoi il lui
demande si le Gouvernement envisage d'établir des règles plus
contraignantes quant a l'exercice de cette profession et aux
conditions d'ouverture des agences.
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Mariage (agences matrimoniales)

23276. - 22 janvier 1990 . - M . Gérard Gonzes attire l ' atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur la prolifération de créations de centres de
conseillers matrimoniaux dans notre pays . Par exemple, pour le
Lot-et-Garonne, on a enregistré, depuis 1987, 15 créations
d'agences pour 12 suppressions . Ces chiffres alarmants peuvent
nuire à l'image de marque de la profession, et représentent un
obstacle à son développement . Il lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour remédier à une telle situation.

Mariage (agences matrimoniales)

23741 . - 5 février 1990 . - M . Bernard Bardin attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur le nombre important des ouvertures et fer-
metures d'agences matrimoniales en France, qui crée une véri-
table instabilité de cette profession et nuit à la nécessaire
confiance qui doit s'établir entre les agences et leurs clients . Il lui
demande si, dans le prolongement de la loi n° 89-421 du 23 juin
1989, elle entend prendre des mectxes Mir de pallier ce défaut
de réglementation concernant les conditions d'ouverture des
agences matrimoniales.

Mariage (agences matrimoniales)

23888 . - 5 février 1990 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur le statut des conseillers matrimoniaux . Il
souhaiterait savoir, au regard des statistiques de création et de
fermeture des officines, s'il envisage une réglementation plus
stricte d'ouverture, notamment par l'introduction d'une formation
obligatoire et la création d'un véritable statut de la profession.

Mariage (agences matrimoniales)

27157 . - 16 avril 1990. - M . Christian Spiller expose à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, que l'absence de réglementation de la profession
conduit à un mouvement de création et de fermeture d'agences
matrimoniales qui ne peut qu'inspirer la défiance et le méconten-
tement de la clientèle et qui est de nature à nuire aux profes-
sionnels les plus sérieux . II lui demande dans ces conditions s'il
ne lui paraîtrait pas opportun d'instituer une réglementation des
conditions d'accès à la profession

	

conseiller matrimonial.

Mariage (agences matrimoniales)

33200. - 3 septembre 1990. - M . Marcel Garrouste appelle
l'attention de Mme le secrétair ''Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé de la consommation, sur la situation des agences matri-
moniales . Récemment, la loi du 29 juin 1989 a eu un effet béné-
fique en réglementant ce domaine . Toutefois, il semble qu'il ait
cheque année 45 p . 100 de créations d'agences et 40 p. 100 de
fermetures . La France compte aujourd'hui plus de 1 100 agences.
C'est donc environ 500 agences nouvelles et 450 fermetures par
an . Ce mouvement de création et de fermeture des agences, qui
n'est comparable à aucune autre profession, n'est pas la moindre
raison du mécontentement de nombreux clients . De nombreux
professionnels réclament que des règles précises garantissant le
sérieux et la compétence des conseillers matrimoniaux soient
édictées . Il lui demande si elle envisage de prendre des mesures
pour réglementer l'ouverture des agences matrimoniales.

Réponse . - Les agences matrimoniales constituent une activité
économique relativement fluctuante, eu égard notamment aux
conditions d'établissement souvent assez sommaires . Aucun texte
en effet ne réglemente l'accès à la profession de conseil matrimo-
nial, ce qui explique la grande variété des structures d'exploita-
tion de cette activité . Traditionnellement existent des agences
indépendantes aux activités localisées, ne disposant que d'un
cabinet et d'un fichier limité . Plus récemment sont apparues les
chaînes constituées par une société mère, représentée par des
agences réparties sur l'ensemble du territoire, liées entre elles par
des contrats de franchise leur permettant, moyennant le paiement
d'une adhésion et de redevances, d'utiliser un fichier central .

C'est précisément le taux de renouvellement extrêmement élevé
des réseaux d'agences qui a conduit le syndicat national des
centres et conseillers matrimoniaux à solliciter la mise en place
d'une réglementation de l'accès à la profession . Cette proposition
soulève des problèmes au premier rang desquels figure la restric-
tion qu'il faudrait apporter à la liberté du commerce.

Consommation (crédit)

36570 . - 3 décembre 1990. - M. Denis Jacquat attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat à la consommation sur le fait
que certaines formalités d'octroi de crédits à la consommation,
notamment les procédures dites télématiques, sont s, ffisamment
simplistes pour qu'aux yeux d'un consommateur peu averti ne
soit pas suffisamment évidente la portée de son engagement
financier . II souhaite par conséquent que le formalisme en
matière d'octroi du crédit, en faisant obligation dans tous les cas
au consommateur de compléter et de signer un document fasse le
point sur sa situation personnelle.

Réponse. - La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978, modifiée par la
loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989, relative à la prévention des
difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles
dispose en son article 5 yue les opérations et crédit sont
conclues dans les termes d'une offre préalable, rernise en double
exemplaire à l'emprunteur et, éventuellement, en un exemplaire
aux cautions . La remise de l'offre oblige le prêteur à maintenir
les conditions qu'elle indique pendant une durée minimale de
quinze jours à compter de son émission . Lorsque l'ouverture de
crédit offre à sen bénéficiaire la possibilité de disposer de façon
fractionnée, aux dates de son choix, du montant du crédit
consenti, l'offre préalable n'est obligatoire que pour le contrat
initial . L'article 7 précise enfin que l'emprunteur peut, dans un
délai de sept jours à compter de son acceptation de l'offre,
revenir sur son engagement . Toute offre de crédit ne respectant
par ces dispositions serait manifestement illégale e t il ne saurait
donc être question d'octroyer des crédits à la consommation uni-
quement selon des procédures télématiques . En pratique, ce sont
des procédures de démarchage télématique que certains établisse-
ments bancaires ont mises sur pied . Elles permettent au consom-
mateur de connaître les offres de crédit existantes et, le cas
échéant, de savoir s'il répond aux conditions requises pour en
bénéficier . Ces procédures ne permettent en aucun cas d'engager
le client sur la simple manifestation d'un accord par téléphone
ou sur un écran . En effet, si, dans un premier temps, le consom-
mateur peu averti pourrait ne pas mesurer la portée de l'engage-
ment financier éventuel que, à la suite p ie la consultation à dis-
tance, il souhaiterait souscrire, reste qu'il devra, en tout état de
cause, signer ensuite un document qui, pour être légal, devra
comporter les précisions prévues au troisième alinéa de l'article 5
de la loi précitée, et qu'il disposera toujours du délai de rétracta-
tion de sept jours prévu à l'article 7 de cette même loi . En outre,
au-delà des considérations légales qui excluent un engagement
immédiat, il est clair que, pour des raisons de rentabilité évi-
dente, les établissements bancaires entendent conserver la maî-
trise des octrois de crédit et ne souhaiteraient pas mettre en place
des procédures d'octroi aa :omatique de crédits.

Musique (instruments de musique)

38455. - 28 janvier 1991 . - M . Dominique Gambier attire l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Et« à la consommation sur
l'entrée massive, depuis de nombreuses années en France, et la
revente sur le territoire français de pianos anglais . Dans les
années trente l'Angleterre a souhaité doter chaque foyer d'un
piano et en a fabriqué massivement it partir de matériaux peu

véreux. Ces pianos, ayant montré leurs défauts (non tenue d'ac-
:md .. .), ont été réformés et interdits à la vente sur le territoire
britannique. L'exportation massive vers la France est alors inter-
venue (un millier chaque année). En 1989, environ 400 pianos
anglais ont encore été exportés . Ces pianos sont entreposés essen-
tiellement à Calais, vendus à des commerçants français peu scru-
puleux, qui les revendent ensuite à des particuliers comme instru-
ments de musique entre 8 000 francs et 20 000 francs, sans même
entreprendre de quelconques travaux de « remise en état » . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si elle
compte réglementer l'entrée de ces pianos en France et leur
revente sur le territoire français.

Réponse. - Une réglementation en vue de protéger les consom-
mateurs français contre les commerçants peu scrupuleux qui
revendent les pianos défectueux en provenance de la Grande-
Bretagne n'est pas envisagée . En effe t, les pratiques mentionnées
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constituent une tromperie sur les qualités substantielles des pro-
duits vendus, qui est réprimée par l'article l « de la loi du
1 « août 1905 sur les fraudes et falsifications des produits et ser-
vices . La direction de la concurrence, de la consommation et de
la répression des fraudes a été saisie du dossier, et va procéder à
une enquête sur ces pratiques.

Ventes et échanges (démarchage à domicile)

38547 . - 28 janvier 1991 . - M. Michel Sainte-Marie attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat à la consommation sur
les abus auxquels donne lieu la vente à domicile et les dangers
qu'elle représente auprès des familles les plus défavorisées et les
plus fragiles . II lui fait observer qu'aucune règle ne définit ni le
cadre, ni les conditions juridiques dans lesquelles ce type de
vente peut être exercé. Il lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour pallier cette situation-

Réponse. - Les conséquences, quelquefois dramatiques,
d ' achats inconsidérés, notamment suite à un démarchage à domi-
cile, ont déjà motivé l'intervention du secrétariat d'Etat chargé de
la consommation . Ainsi, la loi n° 89.421 du 23 juin 1989 prise à
son initiative a étendu les dispositions de la loi ne 72-1 137 du
22 décembre 1972 sur le démarchage à domicile ou le démar-
chage sollicité ou téléphonique. Cette même lui a, en matière de
crédit à la consommation, modifié les obligations des organismes
préteurs et des vendeurs pour renforcer la protection des intérêts
des consommateurs. Ces diverses dispositions législatives ne font
cependant pas obstacle à certaines méthodes de vente « à l'ar-
raché » où l ' argumentation verbale des vendeurs conduit à la
signature de contrats, certes licites, mais souvent sans adéquation
avec les revenus de l ' acheteur ou sa situation familiale . Conscient
de ce problème, le Gouvernement a déposé au Parlement un
projet de loi destiné en partie à corriger les vides juridiques exis-
tants . Il propose de sanctionner l'abus de faiblesse ou d'igno-
rance, non seulement lorsque celui-ci est réalisé au moyen de
visites au domicile, mais aussi en cas d'engageme n t souscrit à la
suite d'un démarchage téléphonique ou d ' une sollicitation à se
rendre sur un lieu de vente, ou à l ' occasion de réunions, d'excur-
sions, ou encore lorsque la transaction a été faite hors des lieux
de vente habituels ou conclue dans une situation d ' urgence.

CULTURE, COMMUNICATION
ET GRANDS TRAVAUX

autant à la bibliothèque du Muséum du Jardin des Plantes,
60 000 à la Bibliothèque nationale et dans les Jardins du Palais
Royal, coeur de l 'opération à Paris, qui avait accueilli, en 1989,
moitié moins de visiteurs . Les deux librairies Alias à Paris ont
vendu deux tonnes de livres . Partout donc, des participations et
des fréquentations qui se sont révélées être supérieures aux prévi-
sions . Durant ces deux journées, de nombreuses opérations ont
entraîné la faveur du public . Des lectures de contes et de poésies
dans les cafés, les rues, les librairies, les écoles ; en une soirée, la
Comédie-Française a reçu 1 500 spectateurs passionnés. Des
manifestations originales comme à Manosque où un hommage a
été rendu à Giono par tous les commerçants qui vendaient leur
livre de Giono préféré ; l 'approche des métiers du livre ensuite,
telle la démonstration de l 'art de la typographie à l'Imprimerie
nationale ; la présentation de livres anciens et rares, comme à la
bibliothèque de Colmar, qui exposait ses 50 000 voiumes anté-
rieurs au Xvn' sièc'' ; dans le même esprit, l ' ouverture excep-
tionnelle des lieux secrets des bibliothèques ; et, bien sûr, les ren-
contres avec les auteurs, les débats, les dédicaces, etc . De
multiples opérations-jeunesse : rallye-lecture, concours,
marathons-écriture, expositions, jeux de pistes, bals et cafés litté-
raires ont prouvé le formidable impact de cette opération auprès
du public des jeunes lecteurs, cible prioritaire de cette seconde
édition . Le train de « La Fureur de lire » affrété par Gallimard-
Jeunesse, avec le soutien de la M .A .I .F. qui a circulé jusqu'au
30 novembre dans les grandes métropoles régionales a été décou-
vert par plus de 100000 jeunes . Au-delà des succès spectaculaires
d 'un week-end, nombre de résultats s ' inscriront aussi, en perma-
nence, dans le paysage de la lecture en France, signes évidents
que la « La Fureur de lire » devient un temps fort de la vie
culturelle française . Ces résultats en profondeur, ce sont, par
exemple, les inscriptions reçues par les bibliothèques municipales
et les ventes dans les librairies ouvertes le dimanche (dans les
deux cas supérieures de 50 p . 100 à celles d ' un samedi ordinaire).
Ce sont de multiples initiatives qui vont se renouveler : l ' émission
de Jean Offredo sur T .F. 1 qui présentera une sélection tous les
mois de livres pour les enfants : le prix Neptunia, créé par le
Musée de :a marine sera annuel ; la première foire aux livres
d'occasion de la place Maubert deviendra mensuelle ; tes com-
merçants de Nilvange (en Moselle) - ville sans librairie - conti-
nueront toute l ' année à vendre des livres . « La Fureur de
lire » 1990 a été incontestablement un très grand succès popu-
laire . Au-delà des habituels amoureux du livre, elle a gagné un
nouveau public et élargi ainsi le cercle des initiés.

Politiques communautaires (propriété intellectuelle)

Culture (politique culturelle)

36734 . - 10 décembre 1990 . - M . Marc Dotez attire l'attention
de M. le ministre de la culture, de la communication et des
grands travaux de bien vouloir dresser le bilan de l 'opération
« La fureur de lire », qui s 'est déroulée les 13 et 14 octobre der-
nier.

Réponse. - Créée en 1989 par le ministre de la culture, de la
communication, des grands travaux et du Bicentenaire, « La
Fureur de lire » s'est déroulée, pour cette seconde édition, les 13
et 14 octobre 1990 . Elle a connu, dans toute la France, un très
grand succès populaire fortement soutenu par la presse écrite et
audiovisuelle,et a su entraîner une mobilisation générale de la
part de tous ses partenaires privés ou publics . De Brest a Stras-
bourg, du Mans à Chambéry ou Toulouse, une multitude d'initia-
tives, émanant des collectivités locales, des bibiiothécaires, des
libraires, des enseignants, des éditeurs, ont contribué, dans plus
de mille lieux à la réussite de la fête du livre. « La Fureur de
lire » est une fête collective, chaleureuse, qui est une manière de
montrer que le livre n 'est pas un objet sacré et lointain, mais un
compagnon pour tous, quotidiennement présent, disponible et
source d'imagination . Dans toute la France, les chiffres de fré-
quentation de ces deux journées sont les premiers indices du
succès . Quelques chiffres spectaculaires pendant ces deux jours :
dans toute la France, 1 800 bibliothèques et librairies ont ouvert
leurs portes pendant ce week-end . Le livre spécialement édité à
50 000 exemplaires : « La Fureur de lire en poche », s'est trouvé
en rupture de stock. A titre d'exemple, dans la région Centre,
50 p . 100 de librairies ont ouvert le dimanche, contre seulement
!0 p . 100 l'an passé. Les 24 heures du livre du Mans ont
accueilli 30 000 visiteurs (payants) . Le salon du livre de Bordeaux
a, quant à lui, reçu 110 000 visiteurs. La librairie Kléber de Stras-
bourg a eu 2 000 visiteurs pendant ces deux jours . Les biblio-
thèques ont également eu un taux de fréquentation élevé avec,
entre autres 2 500 personnes à la bibliothèque municipale de
Toulouse et 1 000 à cella de Colmar . Les institutions parisiennes
ont également drainé un très large public avec 3 000 personnes à
l'Imprimerie nationale, 10 000 entrées à l'Assemblée nationale,

39940. - 4 mars 1991 . - M. Pierre Brana attire l'attention de
M. le ministre de la curture, de la communication et des
grands travaux sur la réglementation européenne concernant les
droits des éditeurs de disques et interprètes . La réglementation
actuelle concernant les droits d 'auteurs est très disparate selon les
différents pays de la C .E .E. La perspective du marché unique de
1993 rend urgente l'adoption d ' un dispositif garantissant les
droits des créateurs et cela de façon uniforme dans l 'ensemble de
la C.E.E. Lors d 'une réunion avec les professionnels le
9 octobre 1990 à Aix-er-Provence, le représentant de la Commis-
sion européenne a indiqué que celle-ci souhaitait faire adopter
dans les mois à venir une directive stipulant une durée minimum
de protection des droits de cinquante ans. Il lui demande quelle
est la position du Gouvernement sur cette question.

Réponse . - Le ministère de la culture, de la communication et
des grands travaux et les sociétés gérant les droits des produc-
teurs de phonogrammes et des artistes-interprètes ont effective-
ment organisé un colloque à Aix-en-Provence les 8 et
9 novembre 1990 au sujet de l'harmonisation des droits voisins
en Europe . Cette rencontre était placée sous le coparrainage de
l ' Italie au titre de sa présidence du Conseil des communautés
européennes . Ainsi que l'a annoncé à cette occasion son repré-
sentant, la Commission des communautés européennes a prévu,
dans un programme d'action pour l'harmonisation des législa-
tions sur la propriété littéraire et artistique qu ' elle a approuvé le
5 décedembre 1990, de déposer une proposition de directive
concernant les durées de protection du droit d'auteur et des
droits voisins, qui complétera le dispositif Prévu dans les conven-
tions de Berne et de Rome . Elle vient de faire savoir aux Etats
membres qu'elle organise une consultation des professionnels les
13 et 14 juin prochain, avant d'élaborer le texte de cette proposi•
tion de directive . S 'agissant des droits des producteurs et des
artistes-interprètes afférents aux oeuvres fixées sur phono-
grammes, le Gouvernement français est favorable à une durée de
protection de .'quante ans, égale pour les artistes-interprètes et
les producteurs. Il canaient de p récise, que cette Jurée est celle
qui a été fixée pour la France par l'article 30 de la loi du
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3 juillet 1985 . Les représentants du Gouvernement français sou-
tiendront cette position dans les négociations communautaires
ce sujet .

DÉFENSE

Gendarmerie (br,gades . Seine-Saint-Denis)

39151 . - 11 février 1991 . - Mme Muguette ,Iacquaict attire
l'attention de M. le ministre de la défense sur le projet de res-
tructuration des brigades de gendarmerie du département rie la
Seine-Saint-Denis, notamment celle de la ville du Bourget . En
effet, un projet de la direction de la gendarmerie de redéploie-
ment des différentes brigades se traduirait par la suppression de
la gendarmerie du Bourget, ville de plus de 10 000 habitants,
pour regrouper les effectifs sur Aubervilliers . Cette solution qui
s'appuie selon la direction sur une plus grande efficacité du ser-
vice entraînerait de fait pour les Bourgetins de grandes difficultés
et de graves inconvénients du fait de son éloignement . De sur-
croit, la suppression sur le territoire même de la commune de la
présence de la brigade est en contradiction totale avec la lutte
contre la délinquance, et l'insécurité . Le triptyque prévention-
dissuasion-répression, déjà fcrtemr. . ;rt frappé p ar un manque d'ef-
fectif, serait encore aggravé par cette disparition . En consé-
quence, elle lui demande de prendre toutes les mesures
indispensables à l'abandon d, ce projet de suppression de la bri-
gade implantée sur la commune du Bourget.

Réponse. - La brigade territoriale du Bourget est compétente
sur une circonscription comprenant deus communes, soumises au
régime de la police d'Etat, où les missions de sécurité publique
sont assurées par la police nationale. La gendarmerie ne détient
dans ces deux villes, comme pour l'ensemble du département de
la Seine-Saint-Denis, que des attributions limitées à l'exécution
des missions militaires et à une participation à la police judi-
ciaire . Une étude technique est effectivement conduite par la
direction générale de la gendarmerie nationale afin de rechercher
la meilleure adéquation entre les moyens de la gendarmerie dans
le département, les mission ,: qui lui incombent et les charges aux-
quelles elle doit faire face . Les conclusions de cette étude seront
examinées avec le plus grand soin en concertation avec le minis-
tère de l'intérieur et en tenant compte des preoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire .

fion réelle des contribuables, et notamment des plus démunis.
Enfin, pour permettre ..ux redevables qui, précisément en mist,n
du montant de la taxe d'habitation au regard de leurs ress_ . . ., s,
souhaitent étaler ce paiement sur l'ensemble de l'année, la men-
sualisation de cet impôt est proposée, à compter du l er jan-
vier 1991, dans cinquante et un départements . Cette formule sera
généralisée à l'ensemble du territoire en 1993.

	 _me

Retraites : généralités (financement)

39312 . - 18 février 1991 . - M . Pierre Hiard attire l'attention
d M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des flmaaces
et du budget, sur le problème du financement des retraites.
Depuis 1946, le système de financement des retraites est basé sur
le principe de la solidarité entre les générations . Les cotisations
des actifs assurent la pension des retraités . Ce système aujour-
d'hui semble être remis en question et on parle du système de la
capitalisation . Celui-ci fait appel à une épargne personnelle.
Alerté par les électeurs de la 3 e circonscription de la Somme, il
aimerait connaître : es limites qu'il s'est fixées quant à la mise en
place d'une réforme du système de financement des retraites.

Retraites : généralités (financement)

39425. - 18 février 1991 . - M. Michel Voisin remercie M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et da
budget, de bien vouloir lui préciser l'état actuel des réflexions et
des propositions relatives à l'avenir des régimes de retraite à l'ho-
rizon 2010, susceptibles d'être soumises au Parlement et aux par-
tenaires sociaux dans le cadre d'un Livre blanc annoncé par le
Premier ministre en janvier 1990.

Retraites • généralités (financement)

39426 . - 18 février 1991 . - M. Francisque Perrot remercie
M. le r sinistre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de bien vouloir lui préciser l'état actuel des réflexions
et des propositions relatives à l'avenir des régimes de retraite à
l'horizon 2010 susceptibles d'être soumises au Parlement et aux
partenaires sociaux dans le cadre d'un livre blanc annoncé par le
Premier ministre en janvier 1990.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Impôts locaux (taxes foncières et taxes d'habitation)

37512 . - 24 décembre 1990. - M. Fabien Thiémé attire l'atten-
don de M . le ministre d'Etat, minist_e de !'économie, des
finances et du budget, sur les problèmes des délais de paiement
des impôts locaux . Face à la charge importante que représente
les impôts locaux, de nombreux contribuables de bonne fo'
demandent auprès de l'administration fiscale des délais de règle-
ments sans pénalité, surtout quand les délais demandés n'excè-
dent pas deux mois . II lui demande s'il entend adresser aux ser-
vices fiscaux des rece-nmand, .tions de bienveillance et s'il
n'estime pas urgent de revise . l'article 1761 du code général des
impôts, qui prévoit des nie mations pour paiement des imposi-
tions au-del des dates d'exigibilité. Ce n'est pas en pénalisant
les gens de bonne foi aux revenus modestes crue l'on contribuera
à régler leurs difficultés, bien au contraire.

Réponse . - Une majoration de IC p . I('0 ptésue par l'ar-
ticle 1761 du code général des impôts s'applique aux cotisations
ou fractions de cotisations d'impôts directs qui ne sont pas
réglées le 15 du den : `é ;ne mois suivant relui de la mise en recou-
vrement du rôle. Cette sanction est justifiée, dés lors que le paie-
ment tardif des impôts auprès du comptable du Trésor est sus-
ceptible d'entraîner pour l'Etat un préjudice substantiel.

ence de contrainte en la matière rendrait 1'exé' ution de la
!ni de finances beaucoup plus difficile et risqueras de priver
l'lstat de rem, urces votées . Toutefoir., icrsque les contribuables
éprouvent de n celles difficultés dûment juslitiéts pour s'acquitter
dans les délais de leurs de . t d'impôts directs, ils peuvent
demander au comptable du Trésor compétent des délais de règle-
:ment . Lorsque les contribuables justifient être dans i'impessibilité
de payer par suite de gêne ou d'Indigence, l'administration fiscale
peut, conformément aux àisiesitions de l'article L. 247 du livre
des procédures fiscales, leur accorder des remises totales ou par-
tielles des impôts directs mis à leur charge . Les procédures exis-
tantes permettent donc d'ores et déjà de tenir compte de la situa-

Retraites , : généralités (financement)

39481 . 18 février 1991 . - M . "ean-Jacques Weber remercie
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des fisaacts et
du budget, de bien Couloir lui préciser l'état actuel des rer.exion e
et des propositions relatives à l'avenir des régimes de retraite à
l'horizon 2010, susceptibles d'être soumises au Parlement et aux
partenaires sociaux dans le ire d'un Livre blanc annoncé par
le Premier ministre en janvier .990.

Réponse. - L'avenir des régimes de retraite pur répartition sera
examiné dans le cadre du Livre Blanc sur les régimes de retraite
annoncé par le Premier ministre. Le Livre Blanc sera publié le
24 avril 1991 et remis aux parlementaires et aux partenaires
sociaux . Il exposera l'ensemble des propositions relatives au
financement des régime,: par répartition dans les prochaines
décennies compte tenu c- perspectives sociodémographiques et
économiques . Ces prope I :fions devront permettre d'assurer un
partage équitable des revenus entre actifs et inactifs, dans te res-
pect des principes de solidarité qui fondent le système .,e finan-
cement par répartitiou . Une mission sera sur cette base chargée
d'animer les début qui devrait permettre une meilleure compré-
hension par tous des données et des -ajeux de l'avenir des
retraites .

L.IVIRONNEf4ENT, PRCVEPITION
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ET NATURELS MAJEURS

Risques technologiques (chimie : Hauts-de- .Seine)

2 115 . - 25 décembre 1989 . - M. Jacques Rimmel attire i'at-
tent' n de M . le sinistre d' l'intérieur sur h'c risques graves
d'scciden*.s que peut entraîner :e maintien de l'implantation à
Monterai d'un dépôt de gaz apF•aitet :ant à la sec.eté Gemcal, ex-
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Butagaz, situé 38-54, rue du Port . Une étude de danger, menée à
la suite de la rédaction d'un plan d'occupation interne, révèle des
risques d 'accidents dont les conséquences pourr aient être graves
dans un rayon qui va de 150 mètres à 800 mètres . Du f lit de
l'urbanisation du quartier, il n'est plus possible de tolérer le
maintien de cette exploitation à gros risques, conformément aux
instructions interministérielles du 12 juillet 1985 sur les risques
technologiques des intallations de chimie et d'hydrocarbure.
Il est nécessaire que soit décidé dans les plus brefs délais le
déménagement et le départ de ces installations de la société
Gemcal. Ceci d'ailleurs répond aux critères retenus dans la direc-
' ,ve du conseil des autorités européennes dites « Seveso » modi-
":ee par une nouvelle directive de la C .E .E . du 19 mars 1987
concernant les risques d ' accidents majeurs de certaines activités
industrielles . Il lui demande la suite, qu'en accord avec ses col-
lègues, le ministre de l'industrie et de l'aménagement du territoire
et le secrétaire d'Etat chargé de l'environnement et de la préven-
tion 'es risques technologiques et naturels majeurs, il compte
apn. ~• à ce problème et les délais qu'il estime nécessaires pour
la e.ssation d'exploittdion de cette installation industrielle pré-
sentant des risques évidents d'explosion . - Question transmise à
M. le ministre délégué à l'environnement et à la prévention des
risques technologiques et naturels majeurs.

Réponse. - L'application de la directive dite ., Seveso » est tra-
duite en droit national au travers de la ;oi n° 76 .663 du
19 juillet 1976 pour la prévention des risques et par la loi
n° 87 .565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité
civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la préven-
tion des risques majeurs . L'action du Gouvernement pour ces
établissements dangereux se déroule selon quatre axes : la pré-
vention des risques par la mise en oeuvre d'équipements de sécu-
rité modernes et une formation accrue des personnels ; la limita-
tion de l'urbanisme autour de ces sites en réservant notamment
l'emploi du proche voisinage à un usage strictement industriel ;
l ' information préventive des populations sur les risques et sur les
comportements à adopter ; la préparation de plan d'urgence pour
une meilleure intervention en cas de sinistre grave . Le préfet des
Hauts-de-Seine a donc engagé au nom des différents ministères
concernés les mesures relatives à ces quatre points . II apparaît
notamment, au travers d'un projet de Z .A .C ., que de nouveaux
usages des sols sont envisagés autour du site de la société
Gemcal . Ceux-ci ne sont pas compatibles avec les risques indus-
triels présents sur le site compte tenu des dispositions fixées par
la loi n° 87 .5t,5 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la
sécurité civile, à la protection de la foret contre l'incendie et à la
prévention pies risques majeurs . Celle-ci dispose que les projets
d t:rbanisme doivent prendre en compte les risques industriels
etiscant au moment de l ' adoption de cette loi et n'e?'trainent pas
une augmentation de la population exposée aux dangers . Une
solution intégrant cette nécessité est à rechercher entre les diffé-
rents partenaires concernés afin de permettre un éloignement suf-
fisant entre l'installation et le programme immobilier projeté. Il a
été demandé au préfet des Hauts-de-Seine de rechercher active-
ment une telle solution . La solution proposée à ce jour par l ' in-
dustriel serait un déplacement à terme du dépôt gazier.

Environnement (sites naturels : Manche)

26552 . - 2 avril 1990. - M. René André demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'en-
vironnement et de la prévention des risques technologiques et
naturels majeurs, de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qui sont mises en oeuvre pour préserver l'insularité du Mont
Saint-Michel . En effet, il semble qu'aucune action concrète ne
soit véritablement entreprise pour mettre un frein à l'ensablement
de la baie et ce, contrairement à toutes les assurances qui ont été
données à ce sujet.

Réponse. - L'opération de maintien du caractère maritime du
Mont Saint-Michel a été conçue comme devant comporter quatre
phases que le contexte local avait conduit a présenter dans
l'ordre suivant : 1 . arasement de la digue de la Roche Torin,
mise en place au siècle dernier pour détourner de la zone des
polders du Mont les eaux de la Sée et de la Sélune : les travaux
ont été effectués en 1982-1983 et inaugurés par le Président de la
République, le 24 juin 1983 ; 2. réalisation d'un réservoir à
marées devant disperser les sédiments dans le lit du Couesnon, à
l'ouest de la digue-route ; 3. réalisation de deux autres réservoirs
tangentiels au rivage, sur les emplacements de deux ruisseaux
côtiers, à l'est de la digue ; 4 . rétablissement d'un courant trans-
versal entre la côte et le Mont par la suppression de la digue-
route et mise en place d'un nouveau lien fixe . 1. es études menées
de 1987 à 1989, et notamment le projc : de barrage st; le
C'otresnon, ont montré que l'impact paysager des ouvrages tels
ga'ils étaient conçus serait très lourd dans le site . Par ailleurs, les
réflexions en cours ont conduit à envisager de pri ilégier, dans

un premier temps, le remplacement de la digue-route par un pont
et le rétablissement de courants est-ouest . Cette solution présente
de plus l'avantage de permettre !e traitement rapide des accès et
du stationnement près du Mont et de répondre ainsi à une situa-
tion actuelle jugée largement préoccupante. Le ministre de l'équi-
pement, du logement, des transports et de la mer, par lettre du
13 avril 1990 adressée au préfet de la Manche, a arbitré en
faveur de ce changement de priorité . Cette lettre réaffirmait
cependant la cohérence générale du dispositif, telle qu ' elle est
rappelée plus haut, et prescrivait notamment que l'évolution des
fonds dans la baie et la réalisation des ouvrages de chasse
devaient continuer à faire l'objet d'études précises . Actuellement
deux types d'études sont en cours : l'une, au travers d'un
concours de conception, vise à définir le projet de démolition de
la digue-route et de traitement des accès au Mont ; Vautre porte
sur les aménagements à réaliser pour rétablir lu capacité de
chasse du Couesnon . L'état d'avancement de ces études permet
d'envisager un redémarrage des travaux dès 1992 afin de conti-
nuer l ' action entreprise pour mettre un frein à l 'ensablement de
la baie .

Ministères et secrétariats d'Etat
(environnement et prévention des risques technologiques

et naturels majeurs : structures administratives)

26603. - 9 avril 1990. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le secrétaire ti'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement ret de la prévention dis risques technolo-
giques et naturels majeurs, s'il entend donner des suites au rap-
port présenté par M . Jean-François Lorit sur la modernisation de
l'administration territoriale de l'environnement . II lui demande
par ailleurs s'il partage l'avis exprimé par M . Lorit sur les incon-
vénients que présenterait la création de services extérieurs pour
son ministère.

Réponse. - A partir des travaux menés pour l'établissement du
rapport de l'inspecteur général de l'administration M . Jean-
François Lotit, le ministre de l'environnement propose au Gou-
vernement de réformer l 'administration territoriale de l 'environne-
ment qui manque de lisibilité à cause de la dispersion des
services et de la complexité de la répartition des attributions des
services extérieurs de l'Etat en matière d'environnement . Dans le
plan national pour l'environnement adopté par le conseil des
ministres du 19 décembre 1990, le Gouvernement a décidé la
création en 1991 de directions régionales de l'environnement
regroupant les délégations régionales à l'architecture et à l'envi-
ronnement, les services régionaux d'aménagement des eaux, les
services hydrologiques centralisateurs et les délégations de bassin.
Les nouvelles directions exerceront les missions précédemment
dévolues à ces services . Elles seront constituées par des transferts
de moyens provenant des ministères de l'équipement et de l'agri-
culture . Au niveau régional le ministre de l'environnement dispo-
sera de deux services extérieurs : les directions régionales de l'en-
vironnement pour les compétences relatives aux installations
classées, aux déchets et à la pollution de l'air, et les directions
régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement
dont les modalités d'exercice des missions d'environnement sont
renforcées Au niveau départemental, l'expérimentation d'un rap-
prochement des directions départementales de l'équipement et de
l'agriculture des quinze départements comporte notamment la
désignation d'un chef de projet chargé d'enimer l'ensemble des
activités d'environnement des deux directions . L'année 1991 sera
consacrée à la mise en place des réformes administratives
décidées par le Gouvernement.

Cours d'eau, étangs et lacs
(pollution et nuisances : Lorraine)

32973 . - 20 août 1990. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques
et naturels majeurs, qu'en réponse à sa question écrite
n° 21743, il lui a indiqué que l'objectif de pollution par les chlo-
rures dans la Moselle était de 400 mg/I . Or, : : semblerait que par
le passé une directive européenne ait fixé à 200 mg/1 le seuil
maximal de pollution, notamment dans le cas des eaux utilisées
po .rr l'alimentation humaine. Cette disposition devrait donc s'ap-
pliquer au cas de la Moselle car de nombreuses communes utili-
sent des eaux de retraitement ou des eaux prélevées dans la
nappe alluviale . Il souhaiterait donc qu'il lui indique pour
quelles raisons l'objectif de 200 mg/I s'est transformé en objectif
de 400 mg/1 par le biais d'arrêtés préfectoraux manifestement
laxistes . Il souhaiterait également connaître quelles ont été les
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peintes de pollution en ions chlorures par litre enregistrées au
cours des cinq dernières années (maximum de 'pollution constaté
chaque année à hauteur de Hauconcourt) . Il désirerait enfin qu'il
lui indique si l'administration française envisage ou non d'im-
poser à terme 'e seuil de 200 mg/1 d'ions chlorures conseillé par
la réglemention européenne.

Cours d'eau, étangs et lacs
(pollution et nuisances : Lorraine)

35301 . - 5 novembre 1990 . - M . Jean-Lou'e Masson rappelle
à M. le ministre délégué à l'environnement et à !a prévention
des risques technologiques et naturels majeurs qu'une série
d'arrêtés ont été pris notamment en 1974, 1979, 1981, 1984 pour
réglementer les rejets de chlorures nocifs par les Soudières de
Meurthe-et-Moselle . II souhaiterait qu'il lui indique de manière
précise et pour chacun des arrêtés quelles étaient les normes
fixées et les objectifs de dépollution poursuivis . Il souhaiterait
également qu'il lui indique pour quelles raisons l'objectif de
dépollution fixé en 1974 (déjà plus laxiste que les normes euro-
péennes) a ensuite été abandonné afin de permettre aux Sou-
dières de continuer à polluer . dans des proportions considérable-
ment plus élevées que ce qui correspondait à l'objectif fixé
pour 1980.

Cours d'eau, étangs et lacs
(pollution et nuisances : Lorraine)

35598. - 12 novembre 1990 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre délégué à l'environnement et à la
prévention des risques technologiques et naturels majeurs sur
le fait que la pollution , de la Moselle par les chlorures rejetés par
les Soudières de Meurthe-et-Moselle est à l'origine de nuisances
importantes par les utilisateurs situés en aval . Il souhaiterait qu'il
lui indique s'il est sérieusement envisagé de mettre en oeuvre des
mesures réglementaires obligeant les Soudières, d'une part, à
réduire leurs rejets totaux annuels et d'autre part, à réduire le
seuil de 400 milligrammes par litre fixé pour la pollution saline
additionnelle qu'elles sont autorisées à c réer . A titre de compa-
raison, il lui rappelle que la norme européenne pour la pollution
saline totale d'une rivière est de 200 milligrammes.

Cours d'eau, étangs et lacs
(pollution et nuisances : Lorraine)

38519 . - 28 janvier 1991 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre délégué à l'environnement et à ;a
prévention des risques technologiques et naturels majeurs sur
l'importance des rejets de chlorures de calcium effectués par les
soudières de Meurthe-et-Moselle Il souhaiterait qu ' il lui indique
pour chaque année, de 1970 à 1990 inclus, quels ont été les rejets
de ces soudières exprimés en kilogrammes/seconde d'ions
chlorés.

Réponse. - Depuis les arrêtés préfectoraux pris en 1983 dans le
but de réglementer les quantités d'ions chlorures rejetées par les
soudières de Meurthe-et-Moselle, et fixant des charges moyennes
annuelles, exprimées en kilogrammes par seconde, ainsi que les
modalités d'une modulation des rejets, une situation nouvelle est
intervenue du fait de la ratification par la France en 1985 de la
convention relative à la protection du Rhin contre la pollution
par les chlorures . Celle-ci impose une valeur de concentration
maximale de 400 mg/I dans la Moselle à la frontière franco-
luxembourgeoise (Hauconcourt) . Cette convention se réfère à la
poursuite d'un objectif de 200 mg/1 à la frontière germano -
néerlandaise, qui correspond également à la valeur-guide commu-
nautaire pour les eaux destinées à la production d'eau alimen-
taire (il n'existe pas à cet égard de valeur impérative) . Préciséme-
dent, la norme de 400 mg/1 fixée par la convention concerne les
chlorures ajoutés par les rejets supérieurs à I kg/s . Ce sont ceux
des soudières de Meurthe-et-Moselle, Solvay et Rhône-Poulenc et
de la Compagnie des Salins du Midi et des Salines de l'Est . La
salinité de la Moselle due aux apports naturels et aux rejets plus
faibles est déjà voisine de 200 mg/1 . Des instructions précises ont
été données au préfet de Meurthe-et-Moselle pour veiller au strict
respect de la valeur maximale de 400 rng,'I en imposant aux
industriels concernés, les mesures de modulation des rejets et, si
besoin est, de la production qu i s'avéreront nécessaires. Les
données chiffrées, détaillées, den - ni ées peuvent être consultées
auprès de la préfecture de Meut et-Moselle, de la direction
régionale de l'Industrie, de la recherche et de l'environnement de
Lorraine, et de l'agence de bassin Rhin-Meuse .

Emballage (politique et réglementation)

35698 . - 19 novembre 1990. - M. Jean Rigal appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué à l'environnement et à la pré-
vention des risques technologiques et naturels majeurs sur la
nécessité de limiter l'utilisation des emballages non recyclables et
polluants, notamment ceux en matière plastique. A cet effet, ii
parait souhaitable, d'une part, de promouvoir l'utilisation des
emballages recyclables (verre . . .) et, d'autre part, d'instituer un
système de consigne pour les emballages polluants comme il est
envisagé de le faire dans certains pays de la C .E .E . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il envisage de prendre en concertation avec les professionnels
concernés et ce afin de sauvegarder notre environnement.

Réponse. - Dès à présent, l'essentiel des matériaux constituant
nos emballages sont recyclables, qu'il s'agisse du verre, des plas-
tiques, du carton ou des métaux . Mais il est indéniable qu'ils
restent, pour la plupart d'entre eux, extrêmement peu récupérés
et recyclés . C'est sur ce plan que la politique menée doit changer
de dimension . Il ne s'agit d'ailleurs pas d'opposer un type d'em-
ballage a un autre . Cette hiérarchisation est délicate et il faut
éviter à ce sujet les idées préconçues . Les plastiques présentent
bien des avantages pour le consommateur et ne peuvent être
condamnés dans l'absolu . Il faut en revanche faire en sorte de
réduire le gaspillage ou la pollution qu'ils occasionnent au sein
des ordures . De même, la consigne, si elle convient bien à cer-
tains « gisements » naturellement concentrés (les bouteilles des
établissements de restauration, par exemple), n'est probablement
pas dans tous les cas le meilleur mécanisme de récupération . Sur
ce plan, l'heure est aux « bilans écologiques globaux », qui per-
mettront de mieux prendre en compte l'ensemble des impacts
d'un produit, depuis sa fabrication jusqu'à sa mise au rebut, en
passant par les transports et autres stockages que nécessite sa
distribution . L'agence nationale pour la récupération et l'élimina-
tion des déchets travaille actuellement à poser les bases méthodo-
logiques de ce type de bilan, afin qu'ils soient les plus oujetifs
possibles . Une telle recherche va bien sûr dans le même sens que
la mise en oeuvre du label « éco-produit », qui devrait voir le jour
en 1991 et repose sur la même démarche globale . Ce label per-
mettra aux consommateurs de donner, s'ils le souhaitent, la pré-
férence aux produits les plus favorables à l'environnement.
Concrètement le ministre de l'environnement souhaite donc favo-
riser le tri, la récupération et le recyclage de ces matériaux qui
finissent actuellement dans les poubelles . Il s'agit de réduire les
quantités de déchets que les communes ont à éliminer ainsi que
d'éviter, dans certains cas (le polychlorure de vinyle par
exemple), les pollutions qu'entraîne cette élimination . Jusqu'à
présent, l'action reposait dans ce domaine sur des accords volon-
taires passés avec les branches industrielles concernées . Cette for-
mule a montré ses limites et n'est probablement plus désormais à
la hauteur des enjeux, de l'urgence de la situation et des
contraintes européennes . Il est donc envisagé de recourir à des
mesures d'ordre réglementaire en application de la loi du
15 juillet 1975 sur la récupération des matériaux et l ' élimination
des déchets, et notamment de son article 6, qui permet de
demander aux producteurs et aux distributeurs d'un produit d'as-
sumer l'élimination des déchets engendrés par ce produit. Il
convient de garantir aux collectivités, qui saisissent aujourd'hui la
nécessité de réaliser des collectes sélectives, que les matériaux
ainsi triés seront bien repris par les producteurs et les distribu-
teurs, et que ceux-ci prendront en charge le surcoût que repré-
sente cette nouvelle conception de la gestion des ordures imposée
par le développement de la consommation . C'est sur cette base
que la concertation doit reprendre très prochainement, en parti-
culier avec les industriels concernés par les emballages de
liquides alimentaires, puisque lez accords contractuels passés
dans ce domaine sont arrivés à échéance fin 1990.

Environnement (politique et réglementation)

38655. - 4 février 1991 . - M. Albert Facon attire l'attention de
M. le ministre délégué à l'environnement et à la prévention
des risques technologiques et naturels majeurs sur la création
de l'agence de l'environnement et des économies d'énergie, sur
laquelle il aura à participer à la tutelle . Il lui demande si les
orientations pour l'agence en matière de recherche technologique
liée à l'environnement et d'économies d'énergie seront reprises
par son ministère ou par le ministère de l'industrie et de l'aména-
gement du territoire et, dans le premier cas, quelles sont ses
orientations.

Réponse . - Le projet de décret relatif à l'agence de l'environne-
ment et des écon smies d'énergie (A .D .E .N.) est en cars
d'examen . Il api art' •ndra au conseil d'administration de l'agence



1524

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

15 avril 1991

d'arrêter ses orientations en matière de recherche technologique,

	

positions de l'article 123 de la loi de finances pour 1991 . Le
sous le contrôle des ministères de l'environnement, de la

	

Gouvernement s'engage à proposer l ' extension progressive de
recherche et de l'industrie .

	

cette mesure à l'ensemble du territoire.

Environnement (politique et réglementation)

38791 . - 4 février 1991 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre délégué à l'environnement et à la préven-
tion des risques technologiques et naturels majeurs sur la fai-
blesse des moyens budgétaires accordés à l'Agence pour l'envi-
ronnement et la maitrise de l ' énergie (A .E .M .E .) . En effet, alors
qu 'elle regroupe les établissements publics en charge de l 'énergie
(A .F.M .E.), de la qualité de l'air (A .Q .A.) et des déchets
(A .N .R .E .D .), et alors même qu 'elle se voit dotée de compétences
supplémentaires (protection des sols, bruit, etc .), son budget ne
sera que l ' équivalent de celui de l'ensemble des trois agences pré-
citées . Dans ces conditions, il semble que l'A .E.M .E . n'ait pas
véritablement tous les moyens propres à lui permettre d'assurer
sa mission.

Réponse. - Les moyens budgétaires accordés au titre de l'exer-
cice 1991 à l ' Agence française pour la maitrise de l'énergie, à
l ' Agence pour la qualité de l'air et à l'Agence nationale pour la
récupération et l'élimination des déchets représentent environ
500 MF de crédits budgétaires des ministères de l'industrie, de
l'environnement et de la recherche . Ces crédits annuels sont com-
plétés par les remboursements d'aides antérieures et par le pro-
duit de taxes parafiscales relatives aux huiles usées (60 MF) et à
la pollution atmosphérique (150 MF en ann(.e pleine). La nou-
velle agence sera très prochainement installée en application de
la loi votée en fin d'année dernière . Le renforcement des moyens
d'intervention de la nouvelle agence sera examiné dans le cadre
de la préparation du budget de 1992, notamment à l'occasion de
la création de ressources nouvelles pour financer le traitement et
l'élimination des déchets . II sera donc effectif dans les délais
compatibles avec ceux nécessaires à la définition puis à la mise
en oeuvre des interventions de la nouvelle agence.

FAMILLE ET PERSONNES AGÉES

Logement (allocations de logement)

38079. - 14 janvier 1991 . - Mme Ségolène Royal appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur les critères d'attribaticn de l'alloca-
tion de logement à caractère social pour les personnes âgées qui
écartent de ce substantiel complément de ressources un certain
nombre de retraités de soixante à soixante-cinq ans, malgré leurs
faibles moyens . En effet, !a réglementation actt:etle ouvre le droit
à cette allocation aux personnes âgées d ' au moins soixante-
cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail
reconnue, sous la condition de ne pas dpasser un plafond de
ressources . Depuis la législation de l'âge de la retraite à
soixante ans, de nombreux retraités, dont les revenus sont infé-
rieurs au plafond, ruais qui ont entre soixante et soixante-
cinq ans, se trouvent privés de ce revenu complémentaire et n ' ont
accès qu ' à l'allocation logement ordinaire, ce qui crée une discri-
mination ma! vécue et non justifiée . C ' est pourquoi elle lui
demande d'étudier les possibilités d'attribuer l'allocation loge-
ment à caractère social pour les retraités dès l 'âge de
soixante ans, dès lors qu'elle satisfait aux conditions de res-
sources, ce qui permettrait d'adapter cette réglementation à celle
de l'âge de la retraite . - Question, transmise à Mme le secrétaire
d'Etat à la famille et aux personnes agées.

Réponse . - L'allocation de logement sociale est une prestation
de logement versée sous condition de ressources et à certaines
catégories de personnes ne pouvant bénéficier des autres aides à
la personne (allocation de logement familiale ou aide personna-
lisée au logement) . L ' article L .331-2 du code de la sécurité
sociale précise ces différentes catégories : personnes âgées de
plus de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude
personnes handicapées ; jeunes travailleurs de moins de vingt-
cinq ans ; chômeurs indemnisés de longue durée ou bénéficiaires
de l'allocation d'insertion ; allocataires du revenu minimum d'in-
sertion . L'application de cette législation peut conduire effective-
ment à exclure certaines -+ersonnes du bénéfice de l'allocation de
logement sociale . C'est .a raison pour laquelle il a été décidé
d'étendre de façon progressive le bénéfice de l'allocation de loge-
ment sociale, sous seule condition de ressources, à toutes les per-
sonnes exclues des autres aides au logement (allocation de loge-
ment familiale ou aide personnalisée au logement) . La première
mesure d'extension concernera les habitants de la région pari-
sienne et des départements d 'outre-mer, conformément aux dis-

Prestations familiales (montant)

39272 . - 18 février 1991 . - M. Edmond Gerrer attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat à la famille et aux per-
sonnes âgées sur l ' inquiétude manifestée par les associations
familiales quant au maintien du pouvoir d'achat que doivent
garantir les prestations familiales . Il lui expose que depuis plu-
sieurs années les prestations familiales ont subi un retard consi-
dérable sur l'évolution des prix ; ceux-ci ont en effet augmenté
entre juillet 1980 et juillet 1990 de 82,9 p . 100, tandis que la base
des prestations n 'a connu qu ' une revalorisation de 71,35 p . 100. Il
lui précise que le taux d'inflation de l'année 1990 sera probable-
ment compris entre 3 et 3,5 p . 100 et que, compte tenu du rattra-
page pour 1988 et pour 1989, c'est une revalorisation de 3 à
4 p. 100 dont devraient bénéficier les prestations familiales . Se
fondant sur les engagements de M . le Président de la Répu-
blique, de M . le Premier ministre, de monsieur le ministre des
affaires sociales, de la solidarité, de Mme le secrétaire d 'Etat à la
famille de garantir le maintien du pouvoir d'achat des prestations
familiales, il s'étonne de constater que la revalorisation au
l e, janvier 1991 n'est pas conforme aux engagements pris . C'est
la raison pour laquelle il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre ses intentions quant à l'application indispensable de
cette revalorisation minimale de 3 p . 100 prévue au l e, jan-
vier 1991 .

Prestations familiales (montant)

39319 . - 18 février 1991 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat à la famille et aux
personnes âgées sur la revendication des unions départementales
des associations familiales tendant à obtenir une revalorisation
du montant des allocations familiales . Compte tenu du nécessaire
rattrapage de 0,4 p . 100 pour 1988 et 1989, de 1,2 p. 100
pour 1990 et de l'augmentation prévisionnelle de 1,4 p. 100 sur
une estimation d'inflation du Gouvernement de 2,8 p . 100, la
revalorisation devrait donc être de 3 p . 100 à compter du

1 e, janvier 1991 . 11 lui demande s ' il n'estime pas nécessaire de
satisfaire cette revendication légitime des représentants des
familles .

Prestations / milialcx (montant)

39492 . - 1S février 1991 . - M .. Robert Poujade attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etatt à la fami rle et aux per-
sonnes âgées sur la nécessité de maintenir le pouvoir d ' achat des
presta,'ons familiales . Dans le respect de ses engagements, le
Gouvernement devrait effectuer une revalorisation d'au moins
3 p . 100. II lui demande d'indiquer les mesures qu'elle' compte
prendre afin de répondre aux attentes des familles.

Réponse. - Le décret n° 91-170 du 13 février 1991 porte le
montant de la base mensuelle de cilcul des allocations familiales,
en pourcentage de laquelle est cale 'lé l 'ensemble des prestations
familiales, de 1 873,35 F à 1905,20 F au l e, janvier 199l, soi . une
augmentation de 1,7 p. 100 . L'augmentation retenue pour le
l et janvier 1990, comme pour les autres prestations sociales, est
décidées à titre provisionnel . A la différence des années précé-
dentes, seule l 'étape de revalorisation au l e, janvier est fixée pour
le moment. Le montant de la prochaine augmentation des presta-
tions familiales, qui interviendra normalement au l e, juillet, n ' est
pas déterminé actuellement . La position adoptée par le Gouver-
nement, identique à celle qui a présidé à la revalorisation des
pensions de retraite au I« janvier 1991, repose sur deux raisons
rrincipales : d ' une part, au t e, juillet prochain, nous aure .ts une
.ieitleure appréciation des conditions économiques, alors que les

incertitudes liées à la situation dans le Colle imposaient une ges-
tion rigoureuse ; d'autre part, notre régime de sécurité sociale
constitue un tout et la gestion d'une branche ne peut ignorer
celle des autrea branches . Il convient dr prendre en compte
l 'équilibre global du régime . Sans préjuger de l'augmentation de
la base mensuelle qui sera décidée le l er juillet 1991, il convient
également de considérer l'évolution de la politique familiale sur
l'ensemble d'une période . Sur un plan général, depuis 1981, le
Gouvernement veille à maintenir le pouvoir d'achat des familles
et, en tenant compte des demandes dei; partenaires sociaux et
familiaux, il a procédé à des revalorisations priviiégiant notam-
ment les familles nombreuses. En 1990, après de nombreuses
mesures et réformes intervenues pour améliorer la compensation
des charges familiales, le Gouvernement a arrété un train de
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mesures qui représentent une dépense de 1,2 milliard de francs et
qui intéressent les familles dans leur ensemble. Il a ainsi été
décidé de porter à dix-huit ans l'âge limite au-delà duquel les
allocations familiales et l'aide personnalisée au logement ne sont
plus servies en cas d'inactivité de l'enfant . Cette mesure, qui a
pris effet le 1 « juillet 1990 (décret n° 50-526 du 28 juin 1990
modifiant le code de la sécurité sociale), réduit la disparité de
traitement entre les familles selon que les enfants poursuivent ou
ne poursuivent pas d'études ou de formation professionnelle . De
plus, la loi n o 90-590 du 6 juillet 1990 a prolongé de seize à
dix-huit ans le versement de l'allocation de rentrée scolaire et a
étendu son bénéfice aux familles percevant l'aide personnalisée
au logement, le revenu minimum d ' insertion ou l ' allocation aux
adultes handicapés . Enfin, la même loi a créé à compter du
I'r janvier 1991 l'aide à la famille pour l'emploi d'une assistante
maternelle agréée . Cette loi traduit l'une des priorités du Gouver-
nement qui est de promouvoir et de développer les différents
modes de garde des jeunes enfants . La nouvelle prestation
concerne les familles ayant recours à une assistante maternelle
agréée pour la garde d'enfants de moins de six ans . Elle est due
par enfant gardé sous la réserve d'une rémunération journalière
n'excédant pas la valeur de cinq heures rémunérées au S .M .I .C.
pour chaque enfant . Elle permet de compenser le coût de cet
emploi, simplifie le versement des cotisations par l'instauration
d'un tiers-payant entre les caisses d'allocations familiales, les
caisses de mutualité sociale agricole et l'U .R .S .S .A .F . Ce dispo-
sitif allège ainsi de façon significative la trésorerie des familles.
Par ailleurs, dans le cadre de cette nouvelle aide, les cotisations
de sécurité sociale sont désormais calculées sur la rémunération
réelle des assistantes maternelles, ce qui permet une amélioration
sensible des prestations maladie et vieillesse dont bénéficient les
intéressées . II apparait donc que, malgré les difficultés présentes,
le Gouvernnement reste très attentif à ce que la nation assume
toutes ses responsabilités à l'égard des familles.

Logement (allocations de logement)

39324. - 18 février 1991 . - M . Michel Lambert attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat à la famille et aux per-
sonnes âgées sur certaines inadéquations des textes relatifs à l'al-
location logement pour l'accueil des personnes âgées en structure
de « long séjour» . Les services de « long séjour » de par leur
vocation accueillent des personnes très dépendantes tant sur un
plan physique que psychique. Pour répondre au mieux aux
besoins de présence en personnel d'une telle population, nombre
de ces services se sont récemment restructurés en créant de
grandes chambres spacieuses et confortables de trois personnes.
Or, les testes de l'allocation iogim+ent qui :ép i ssaient uniquement
les corditic,r,s d'hébergement en maison de retraite ont été, à
juste titre, précédemment élaborés pour un accueil personnalisé
en chambre individuelle ou en chambre double . il lui demande
d 'envisager une évolution des textes relatifs à cette prestation
afin qu'ils puissent intégrer les différentes phases du vieillisse-
ment et ainsi éviter de pénaliser les plus dépendants.

Logement (allocations de logement)

39327 . - 18 février 1991 . - M. Jean-Marc Nesme attire l ' at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat à la famille et aux pers
sonnes âgées sur le fait que les personnes âgées hébergées en
centre de long séjour dans une chambre de plus de deux lits ne
peuvent bénéficier de l ' allocation logement . Cette disposition du
décret n° 90-535 du 29 juin 1990 apparait restrictive et discrimi-
natoire, dans la mesure où elle péne.lise les personnes âgées qui
n'ont pu, faute de places ou d'établissements appropriés, être
hébergées dans une chambre de moins de cieux lits, là où elles
pourraient bénéficier de cette allocation logement . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures elle entend mettre en
place pour remédier à cette disposition pénalisante.

Réponse. - La loi n° 90-86 du 23 janvier 1990 a étendu le
champ d'application de l'article L . 831-1 du code de la sécurité
sociale, permettent l'attribution de l'allocation de logement
sociale aux personnes hébergées en établissement de long séjour
et le décret d'application no 90-535 du 29 juin 1990 en précise les
conditions d'application . Ainsi, la personne doit disposer d'une
chambre d'au moins 9 mètres c--rés et de 16 mètres carrés pour
deux personnes . De plus, le d -oit à l'allocation de logement
sociale n'est pas ouvert si la c' 'mbre est occupée par plus de
deux personnes . La définition de normes relativement contrai-
gnantes pour l'attribution de l'allocation logement dans les éta-
blissements accueillant les personnes âgées a pour objectif de
favoriser l'amélioration des conditions d'hébergement . Elle doit
également permettre aux bénéficiaires de faire face à l ' augmenta-
tion du coût de leur hébergement due à l,. modernisation des

locaux au fur et à mesure que se réalise la rénovation de l'en-
semble des établissements vétustes, en particulier des hospices . Il
est vrai que la situation des personnes âgées placées en long
séjour peut apparaitre inégale selon les conditions de leur héber-
gement, alors qu'elles ne sont bien évidemment pas responsables
de l'état des lieux où elles sont accueillies. Une éventuelle
mesure d'assouplissement nécessite une évaluation d'un coût, de
même qu'un état des lieux des différentes structures d'accueil.
Une réflexion est actuellement lancée.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics (statut)

39404. - 18 février 1991 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
des réformes administratives, sur certaines conséquences liées à
la fusion des catégories d'agent de bureau et d'agent adminis-
tratif. La suppression du grade d'agent de bureau, outre qu'elle
retire la possibilité aux collectivités territoriales de tout recrute-
ment direct externe, puisque le concours sera la règle, est surtout
un frein à l'embauche d'agents ayant, à l'occasion de contrats
emploi-solidarité, pu mettre en valeur leur aptitude à servir l'ad-
ministration locale.

Réponse. - Le protocole d'accord sur la rénovation de la grille
indiciaire, conclu le 9 février 1990 entre le Gouvernement et cinq
organisations syndicales de fonctionnaires, vise à revaloriser les
rémunérations les plus

	

,es, à améliorer les déroulements de
carrière et à prendre compte les nouvelles qualifications et
responsabilités fiées ' _olution des missions des fonctionnaires.
Au nombre des psi pales mesures retenues en vue d ' atteindre
c e objectifs figure ,tamment l'intégration, sur deux années, de
l'ensemble des agents de bureau (catégorie D) dans les nouveaux
corps d'agents administratifs dont la carrière se déoulera sur
deux premières échelles de la catégorie C. En ce qui concerne les
modalités de recrutement dans les corps de catégorie C de la
filière administrative, il est apparu que le système actuel de
recrutement par examen professionnel ouvert à des candidats
détenteurs de certains diplômes (C .A.P. de dactylographie, de sté-
nographie ou H .E .P.) et qui n ' est pas cohérent d'un corps à
l'autre ou d'une administration à une autre, n'était ptus adapté
aux besoins des administrations. Il ne sera donc plus exigé des
candidats la justification de diplôme, mais les administrations
organiseront des concours dont les épreuves permettront de
retenir ceux qui paraissent les plus adaptés aux tâches qui leur
seront confiées, permettant ainsi à des candidats non diplômés de
faire la preuve de leurs capacités acquises par un effort per-
sonnel . Ces mesures, qui correspondent à un souci de rénovation
de la grille indiciaire, ne devraient donc pas empêcher lcs agents
ayant fait la preuve de leur aptitude d ' intégrer la fonction
publique dès lors qu'elles visent simplement à étendre à tous les
fonctionnaires le principe général du recrctemnt par concours,
qui constitue une garantie fondamentale d'équité prévue par le
statut générai des fonctionnaires à laquelle ii ne peut être dérogé
que par la loi (art . 16 de la loi n o 89-634 du 13 juillet 1989).

Fonctionnaires et agents publics
(politique (le la fonction publique)

39437 . - 25 février 1991 . - M. Louis de Rroissia appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et de réformes administratives, sur le départ, voire la
fuite, des hauts fonctionnaires vers le secteur privé . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer la suite qu'il entend
réserver au souhait exprimé en mars 1990 par M . le Président de
la Républ i que d ' une nécessaire clarification des règles de la
déontologie à l'égard de cette situation.

Réponse. - Conformément au souhait exprimé par le Président
de la République en mars 1990, les règles relatives au départ des
fonctionnaires vers le secteur privé ont été clarifiées et com-
plétées . Le Gouvernement est en effet soucieux d'éviter que les
départs de fonctionnaires tiers le monde de l'entreprise - qui sont
souvent positifs dans li perspective d'une plus grande mobilité et
d'un enrichissement de l'expérisnce des intéressés - ne se tradui-
sent ponctuellement par des situations choquantes au regard de
la déontologie de la fonction publique . Une réflexion sur la mise
en ceuvre d'un dispositif adapté a donc été engagée . Cette
ri Ixion a conduit le Gouvernement à élaborer un décret paru le
17 janvier 1991, complété par une circulaire du 28 janvier 199 1.
(J.a du 29 jan'?ier 1991) . Ce nouveau dispositif, préventif,
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permet l'application effective de l'article 72 du statut général des
fonctionnaires (loi du I1 janvier 1984) en précisant les activités
qu'un fonctionnaire placé en disponibilité ou ayant définitive-
ment cessé ses fonctions, ne peut exercer sans compromettre le
fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du ser-
vice auquel il appartenait, ou la dignité de ses anciennes fonc-
tions . Les décisions de refus en ce domaine seront prises, après
avis d'une commission indépendante.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Handicapés (politique et réglementation)

37177 . - 17 décembre 1990 . - M . Claude-Gérard Marcus
attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de
la solidarité sur les inconvénients pratiques sri découlent pour
les ayants droit de l'application du décret n° 85-1353 du
13 décembre 1985 . Avant la publication de ce texte, toute per-
sonne handicapée ayant besoin d'être appareillée présentait sa
demande directement à sa caisse régionale d 'assurance maladie.
Le décret visé a modifié la démarche en ce sens qu'il prévoit que
toute demande d'appareillage doit être formulée à l'aide d'une
prescription médicale . Cette mesure, qui ne supprime pas le pas-
sage du « candidat » devant une commission spécialisée telle
qu'elle était prévue antérieurement, constitue une démarche sup-
plémentaire et des dépenses pour la sécurité sociale. Il lui
demande si, dans le cas de certains appareillages dont le rempla-
cement doit être régulier, les intéressés ne pourraient être dis-
pensés d'une visite médicale tout à fait inutile . - Question trans-
mise à M. le secrétaire d'Etar aux handicapés et aux accidentés de la
vie.

Réponse. - L'intervention du décret n° 81-460 du 8 mai 1981 a
simplifié les procédures et irs onditions de prise en charge des
fournitures du grand appereii ;age orthopédique . L'exigence d'une
prescription médicale pouf la prise en charge par l'assurance
maladie est une règle commune à l'ensemble des prestations de
soins remboursées par la sécurité sociale . Toutefois, lorsque la
prescription émane d'un médecin chef d'un centre ou d'un ser-
vice de réadaptation fonctionnelle ou d'un médecin compétent
dans certaines disciplines (rééducation et réadaptation fonction-
nelles, orthopédie, rhumatologie, ophtalmologie, chirurgie
maxillo-faciale), la personne handicapée n'est plus obligée de se
rendre au centre d'appareillage afin de se présenter à une consul-
tation médicale d'appareillage . Elle peut, après accord de son
organisme d ' assurance maladie, faire exécuter l'appareillage pres-
crit auprès du fournisseur de son choix . Ces dispositions permet-
tent de réduire les déplacements de la personne handicapée, ainsi
que les délais d'appareillage.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d 'appareillage)

39158. - I I février 1991 . - M. André Duroméa attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et aux acci-
dentés de la vie sur les difficultés financières que rencontrent
trop souvent les handicapés lors de l'acquisition d'un premier
appareillage ou d'un renouvellement . Or celui-ci est le complé-
ment indispensable à la réadaptation fonctionnelle de la per-
sonne handicapée . Cependant, il lui signale que le rembourse-
ment de l'appareillage relève d'un système archaïque caractérisé
par une extrême rigidité et une inégalité dans :es critères de prise
en charge . Il lui indique ainsi que l'on assiste au paradoxe que
soient remboursés des prothèses ou appareils anciens dépassés et
parfois chers alors que d 'autres, plus nouveaux et plus fonc-
tionnels, ne le sont pas . Il lui fait donc part des propositions de
la Fédération nationale des malades infirmes et paralysés
(F .N .M.LF.), qui demande : le remboursement à IO p . 100 du
grand appareil pour les personnes handicapée-, les plus tou-
chées ; la prise en charge des aides techniques modernes pour les
handicapés moteurs et sensoriels, notamment pour ceux dont les
ressources sont les plus faibles ; la suppression de la T .V .A . sur
les matériels et appareillages pour les handicapés ; une meilleure
information et une réelle possibilité de choix . Il l ' interroge donc
sur ce qu'il compte faire pour résoudre ce problème et sur ce
qu'il pense des propositions énoncées.

Réponse. - La commission consultative des prestations sani-
taires est chargée de proposer l'inscription au tarif interministé-
riel des prestations sanitaires des appareils ci matériels destiné:
aux malades et aux handicapés, cette inscription permettant leur
remboursement par l'assurance maladie . Les a p pareils sont exa-
minés notamment sur le plan du service médical rendu et du coût
po ur la collectivité, en cherchant à faciliter le plus possible les

traitements à domicile . Grâce aux travaux de cette commission,
où sont représentées les associations de malades, la liste des
appareils remboursables est régulièrement mise à jour . Mais les
contraintes financières de l ' assurance maladie ont conduit à
concentrer l'effort financier sur la prise en charge des articles les
plus indispensables . En ce qui concerne le grand appareillage, les
assurés sont exonérés du ticket modérateur et les fournisseurs
sont tenus de respecter les tarifs de responsabilité inscrits au tarif
interministériel des prestations sanitaires . L'aassurance maladie
participe au remboursement des appareils et matériels à destina-
tion thérapeutique. La prise en charge des aides techniques aux
handicapés n 'entre pas dans sa vocation . Les organismes de sécu-
rité sociale peuvent néanmoins prendre en charge ces matériels
au titre de l'action sanitaire et sociale, sous réserve de l 'avis favo-
rable du contrôle médical . La question de la suppression de la
T .V.A . sur les opérations portant sur les appareillages et les aides
techniques relève de la compétence du ministre chargé du
budget . Cependant, une diminution du taux de T .V .A. de
18,6 p . 100 à 5,5 p . 100 a déjà été instituée par les lois de
finances pour 1988 et 1989 pour les produits relevant du grand
appareillage orthopédique . Par ailleurs, la loi de finances
pour 1991 a étendu cette mesure aux aides techniques destinées
aux personnes handicapées.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Pauvreté (lutte et prévention)

37473. - 24 décembre 1990. - M . Georges Hage tient à rap-
peler à M . le miuistre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire a quel point l'hiver et les intempéries sont révélateurs
de la pauvreté. . Alors que huit millions de personnes vivent avec
moins de 50 francs par jour, le droit à la dignité est réduit à sa
plus simple expression pour les mal-logés qui ne peuvent plus
acquitter leurs quittances . Les coupures, les saisies, les expulsions
sont-elles acceptables ? Peut-on se satisfaire du R .M .I . et des res-
taurants du Coeur quand ces pratiques inhumaines se perpétuent
et qu'on sait qu 'elles sont traumatisantes, en particulier pour les
enfants, et participent d'une aggravation de la pauvreté et de la
marginalisation ? C'est pourquoi il lui demande de prendre les
mesures qu'exige la situation : 1 . interdiction des coupures d 'eau,
de gai et d'électricité pour les victimes de la pauvreté ; 2 . étude
de la création d'une tranche sociale à prix réduit pour les usages
courants de gaz et d ' électricité, ainsi que la suppression de la
T.V.A . ; 3 . enfin, aménagement des procédures de facilités de
règlement et d ' étalement du paiement des factures.

Réponse . - Les pouvoirs publics, pleinement conscients de la
gêne que peut représenter, pour les personnes se trouvant dans
une situation difficile, le paiement de leur facture d'électricité,
ont mis en place différents dispositifs afin de limiter les interrup-
tions de fourniture d ' énergie durant les mois d 'hiver . Dans le
cadre des dispositions d'une circulaire du IO juillet 1982, des ins-
tructions ont été données aux service . ; de la distribution d'Electri-
cité de France - Gaz de France pour que des solutions soient
trouvées dans le cas d .; non-paiement de leurs factures par les
familles les plus démunies . C ' est ainsi que des conventions ont
été passées au niveau départemental dans le cadre des mesures
« pauvreté-précarité » et ont permis depuis 1985 d'éviter, dans la
plupart des cas, les coupures de courant dans les foyers les plus
défavorisés . Ces mesures, initialement prévues pour limiter les
interruptions de fournitures durant les mois d'hiver, ont été
étendues aux douze mois de l'année depuis 1990 . La participa-
tion de nombreux partenaires - tels que les bureaux d ' aide
sociale des communes, les caisses d'allocations familiales, les
organisations caritatives - et la mise en place du revenu
minimum d ' insertion contribuent à majorer ies moyens mis en
oeuvre dans l'ensemble du dispositif « pauvreté-précarité » . II
convient enfin de rappeler que la loi du 31 décembre 1989 rela-
tive au surendettement, effective depuis le l e t mars 1990, devrait
aussi contribuer à améliorer la situation des personnes en diffi-
culté : en effet, sur décision du juge d' instance, ii sera désormais
possible d'obtenir un étalement du remboursement des dettes, y
compris celles à l'égard des fournisseu .> d'électricité . Toutes ces
mesures, qui s ' inscrivent dans une démarche d'ensemble, contri-
buent à répondre, dans la plupart des cas, aux difficultés que
rencontrent les personnes les plus démunies pour le paiement de
leurs factures d'énergie . Par ailleurs, la concertation entre
E .D .F.-G .D.F . et le Secours catholique, qui apparaît constructive
par ia qualité de leurs échanges, doit se poursuivre afin que
soient résolus de la façon la plus satisfaisante les problèmes des
personnes en réelle situation de pauvreté,
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Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Gironde)

38036 . - 14 janvier 1991 . - M. Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur le projet d 'implantation d'une ligne électrique à
haute tension sur le trajet Saucats-Podensac-Langon en Gironde.
Ce projet est fortement contesté par la population et les élus
locaux, qui se plaignent de ne pas avoir été consultés sur le tracé
de cette ligne, à travers la forêt et le vignoble girondins . Ils crai-
gnent en effet les incidences que celui-là risque d'avoir sur l'équi-
libre écologique et les nuisances, voire les dangers, qu ' il pourrait
éventuellement présenter dans ce secteur rural . Il lui demande s'il
peut lui indiquer où en est ce projet et s'il n'envisage pas de
provoquer une concertation générale entre tous les intéressés, afin
d'aboutir au plus large consensus possible sur le futur tracé de
cette ligne.

Réponse. - L ' augmentation de la demande en énergie électrique
dans la région de Podensac et de Langon entraîne des contraintes
de transport d ' énergie sur la ligne existante à 63 kV Pessac-
Podensac-Langon-La Réole . La réalisation d'une transformation
225/63 kV au poste de Saucats et la construction de deux
ouvrages à 63 kV Langon-Saucats et Podensac-3aucats doivent
permettre de lever ces contraintes et de renforcer la fiabilité du
réseau . Electricité de France a donc déposé une demande de
déclaration d'utilité publique concernant ces deux derniers
ouvrages . Une réunion de concertation s'est tenue le
21 févier 1990 à la préfecture de la Gironde à laquelle tous les
maires des communes concernées par les nouvelles lignes avaient
été conviés. Parmi les participants à cette réunion, seul M. le
maire de Léogeats a émis des objections remettant en cause le
tracé présenté . Depuis cette date, une visite sur le terrain a été
organisée à l'initiative de M . le sous-préfet de Langon dans le
but de rechercher une solution susceptible de lever l ' opposition
de la commune de Léogeats . Dans le cadre de l ' instruction de la
demande de déclaration d' utilité publique, un complément
d ' étude approfondi du projet sous tous ses aspects, économique,
technique et environnemental a été demandé à Electricité de
France. La concertation se poursuit donc activement afin de
dégager localement le consensus le plus large possible sur le
tracé des futurs ouvrages.

Electricité et gaz (centrales d 'E.D . F.)

38634 . - 4 février 1991 . - L' hydroélectricité représente aujoudr-
d'hui 20 p . 100 de la production d'électricité de la France . Elle
met en oeuvre des ressources naturelles, non polluantes, renouve-
lables et gratuites, au moment où incontestablement le marché
des combustibles fossiles est largement tributaire d ' un contexte
international pour le moins incertain . Il s 'avère, en outre, que si
elle utilise de l ' eau elle n ' en consomme pas sans contrepartie et
constitue de plus une capacité de stockage disponible pour des
utilisations multiples, ainsi que les récentes périodes de séche-
resse l'ont démontré . Enfin, il n ' est pas faux d'affirmer que les
ouvrages réalisés peuvent constituer des opportunités en matière
d aménagement de territoire, lorsque par exemple un barrage sert
de support a une voie de communication ou constitue un élément
de valorisation d'un secteur appelé à connaître un développement
touristique . Dans ces conditions, M . Jean-Paul Calloud
demande à M. le ministre de l ' industrie et de l'aménagement
du territoire si les onentaticas actuelles de la politique conduite
par E .D .F ., qui préconiseraient que le parc de production
français devra disposer à partir de 1994 de 1 000 MW/an supplé-
mentaires d ' électricité de pointe produits exclusivement par de
nouvelles turbines à gaz, ne sont pas de nature à condamner l'hy-
droélectricité, aucun aménagement hydraulique nouveau ne sem-
blant envisagé.

Réponse. - La structure de la consommation d'énergie élec-
trique pour la fin du siècle, telle que la dessinent les études pros-
pectives actuelles, nécessitera la mise en service à partir de 1994
ou 1996 de moyens de production de pointe supplémentaires . Les
besoins de puissance qui sont nécessaires pour passer les pointes
de consommation peuvent être satisfaits par divers moyens : tur-
bines à gaz production décentralisée, importations, actions d ' éco-
nomies sur ia demande pour diminuer la pointe, notamment
gràce à des instruments tarifaires comme le tarif « Effacement
jours de pointe », mais aussi développement de l'hydraulique . En
effet, l'hydroélectricité contribue au passage de la pointe à partir
des usines de lac et des stations de transfert d'énergie par pom-
page. Cependant, la plus grande partie du potentiel hydroélec-
trique du pays ayant déjà été équipée, les possibilités d'évolution
sont désormais limitées . La réalisation de certains grands
ouvrages hydrauliques ou de stations de transfert d'énergie par
pompage est actuellement différée pour des raisons de rentabi-

lité ; elle pourrait étre envisagée pour le début du siècle pro-
chain, en fonction de l 'évolution des prix des combustibles . A
plus court terme, les besoins croissants de réserves en eau
potable pour l ' irrigation ou l ' alimentation en eau potable et l ' in-
térêt énergétique de l'hydroélectricité amènent à étudier avec
attention certains aménagements à buts multiples . Il faut y
ajouter l'existence de projets de petites centrales au fil de l ' eau
qui donnent régulièrement lieu à la construction de nouveaux
ouvrages . II n'y a donc aucune exclusive à l'encontre du dévelop-
pement de l ' hydraulique . Toutefois celui-ci sera nécessairement
limité par des contraintes d ' environnement et par la saturation
des sites économiquement rentables, en raison de l'effort fait par
le passé en matière d'équipement hydroélectrique.

Pétrole et dérivés (stations-service)

39496. - 18 février . 1991 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire qu'en réponse à la question écrite n° 29206 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 20 août 1990, il disait, en ce qui concerne les rela-
tions professionnelles entre les détaillants de produits pétroliers
et leurs fournisseurs, que « des négociations sont ouvertes depuis
septembre 1989 entre la chambre syndicale de la distribution
pétrolière et les organisations professionnelles de détaillants afin
d'améliorer le cadre des accords interprofessionnels en vigueur.
Les pouvoirs publics suivent attentivement le déroulement de ces
négociations » . Les négociations en cause durant maintenant
depuis dix-sept mois, il lui demande à quelles conclusions pra-
tiques elles ont abouti.

Réponse. - Les négociations concernant les relations profes-
sionnelles entre les détaillants de produits pétroliers et leurs four-
nisseurs, ouvertes depuis septembre 1989, à la suite notamment
des recommandations du rapport de M . Charvot sur la distribu-
tion des carburants, ont abouti à des résultats substantiels. En ce
qui concerne les gérants de stations-service, un accord interpro-
fessionnel touchant environ 4200 gérants-mandataires a été signé
le 25 juillet 1990 entre la chambre syndicale de la distribution
pétrolière et la plus importante organisation professionnelle de
gérants (Conseil national des professions de l ' automobile) . Cet
accord porte notamment sur la durée des contrats entre les
parties, le niveau du revenu annuel des gérants, la prise en
compte des pertes de carburants et la mise en place d 'une com-
mission paritaire de conciliation . Par ailleurs, les éléments
chiffrés de l'accord interprofessionnel en vigueur concernant
environ 250 gérants-libres ont été revalorisés . S'agissant des
propriétaires-exploitants, un accord interprofessionnel concernant
environ 2 300 propriétaires de stations, acheteurs fermes de pro-
duits a été signé le 19 décembre 1990 entre la chambre syndicale
de la distribution pétrolière et les trois organisations profession-
nelles de détaillants (Conseil national des professions de l ' auto-
mobile, Fédération nationale du commerce et de l 'artisanat auto-
mobile, Syndicat national des détaillants en carburants) . Cet
accord précise notamment les conditions de commercialisation
des produits, ainsi que les conditions de rachat des matériels de
stockage . II institue en outre une commission •paritaire de conci-
liation, comme pour les gérants . Des négociations se poursuivent
actuellement entre les parties pour l 'établissement d'un accord
s 'appliquant à la catégorie des propriétaires-exploitants commis-
sionnaires . Les pouvoirs publics continuent de porter une grande
attention au déroulement de ces négociations.

Energie (politique énergétique)

40091 .

	

i i mars 199! . - M. Pierre-Rémy Houssin demande
à M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire s'il est dans ses intentions d ' attribuer des subventions à la
recherche et au développement de combustibles à hase de bois et
d ' appareils utilisent les énergies renouvelables.

Energie (politique énergétique)

40092 . - I I mars 1991 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur la nécessaire promotion du bois comme source
énergétique . En effet, l'utilisation de cette énergie permet de
réduire le budget chauffage des ménages et, surtrdt, favorise une
diversification de nos sources d'énergie, ce qui . dans le contexte
international, est important . II lui demande donc s ' il est dans ses
intentions de proposer au ministre du budget des incitations fis-
cales pour les ménages qui utilisent le bois comme source énergé-
tique .
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Réponse . - Les énergies nouvelles et renouvelables présentent
d ' indéniables atouts pour renforcer le niveau d ' indépendance
énergétique national, protéger l'environnement et aider au déve-
loppement local . Parmi elles, le bois apporte au bilan énergétique
national la contribution la plus importante après l'hydroélectri-
cité, avec plus de 9 millions de tonnes équivalents-pétrole.
Depuis le contrechoc pétrolier de 1986, le contexte économique
n'a pas favorisé le développement de cette filière . Cependant,
lors du débat sur la politique énergétique qui s ' est tenu à l 'As-
semblée nationale en décembre 1989, la nécessité d'une relance
du secteur des énergies renouvelables a été reconnue . C'est pour-
quoi la lot de finances de 1991 comprend, en faveur des sociétés,
une mesure d'amortissement exceptionnel sur un an pour l'acqui-
sition d'équipements utilisant des énergies nouvelles et renouve-
lables, tels les équipements de chaufTage à bois . Les établisse-
ments non soumis à l'impôt sur les sociétés pourront également
bénéficier de cet avantage en passant par l'intermédiaire des
sociétés de crédit bail . Cette mesure est de nature à favoriser
l'ouverture des marchés et a encourager l'offre industrielle.
D'autres mesures à l'intention des particuliers, en faveur de l'in-
novation industrielle notamment, sont actuellement à l'étude,
avec le souci d'accélérer encore le développement de ces filières.
Par ailleurs, le conseil d'administration de l'Agence française
pour la maîtrise de l'énergie vient de décider la mise en place
d'un comité d'orientation des énergies nouvelles et renouvelables.
Ce comité, auquel les professionnels seront étroitement associés,
aura pour mission d'évaluer les actions menées dans ce domaine
et de formuler des recommandations afin de les orienter au
mieux .

Risques technologiques (déc!'ets radioactifs : Essonne)

40252. - 11 mars 1991 . - M. Michel Barnier attire l'attention
de M. lé ministre de l'industrie et de l'aménagement dit terri-
toire sur les niveaux de radioactivité retenus par les pouvoirs
publics en cas de contamination des sols par des substances
radioactives, et de l'apparente erreur d'interprétation des résultats
de mesures récentes dont la presse s'est fait écho . Concernant le
site de Saint-Aubin, dans l'Essonne, le centre d'étude nucléaire
de Saclay aurait déclaré, en 1972, qu'il n'y avait plus de pollution
radioactive dans le sol . Or après la publication des résultats
d'analyses de la commission de recherche et d'information indé-
pendants sur la radioactivité, et du laboratoire de Brème, le
C .E.A. aurait reconnu la présence dans le sol de différents
radioéléments, y compris du plutonium . Il lui demande en consé-
quence s'il considère que le sol concerné ressortit à la même
réglementation que les déchets radioactifs conditionnés en fûts ;
quelle en est alors la limite applicable ? Il lui demande égale-
ment comment il explique le bilan donné en 1972 et les révéla-
tions actuelles . Quelles mesures sont envisagées pour donner une
cohérence à la nécessaire information du public sur les risques
encourus en cas de contamination de l'environnement par des
substances radioactives.

Réponse. - Afin qu'aucun doute ne subsiste sur le niveau de
radioactivité présent sur la décharge de l'Orme des Merisiers, ter-
rain clos propriété du Commissariat à l'énergie atomique de
Saint-Aubin, ni sur les radioéléments qui sont en cause, le C .E .A.
a réalisé avec l'assistance de laboratoires extérieurs une série de
prélèvements destinés à préciser les mesures de radioactivité à
partir d'une cartographie complète . Les résultats de ces prélève-
ments sont à la disposition de la commission préfectorale de
contrôle du site, présidée par le professeur Guillaumont . La cam-
pagne d'investigation qui est menée permettra de savoir quelle est
la quantité exacte de radioéléments sur le site, quelle est leur
origine, et de vérifier que la réglementation adéquate a bien été
appliquée ; si nécessaire un réaménagement du site sera prescrit.
Le ministre de l'industrie et de l'aménagement du territoire tires:
toutes les conséquences des résultats définitifs de ces travaux.
Parallèlement, et afin de clarifier la situation de l'ensemble des
entreposages de déchets radioactifs qui ne relèvent pas du
contrôle du service central de sûreté des installations nucléaires,
le ministre délégué il l'environnement et à la prévention des
risques technologiques et naturels majeurs, le ministre délégué à
le santé et celui Je l'industrie et de l'aménagement du territoire
ont ramis en place une commission de contrôle chargée d'en établir
le bilan . Elle est présidée par M . Desgraupes, vice-président du
Conseil supérieur de la sûreté et de l'information nucléaire, et
composée de deux spécialistes de radiopathologie . Le ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire attend de cette éva-
luation qu'elle permette d'assurer une information rigoureuse sur
les caractéristiques de ces entreposages, et le cas échéant, d'amé-
liorer les pratiques de stockage des déchets radioactifs .

Pauvreté (lutte et prévention)

40842 . - 18 mars 1991 . - M . Alain Barrau attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur la délicate question des coupures de courant électrique
effectuées auprès des foyers en situation de pauvreté . Il existe
déjà un certain nombre de mesures visant à résoudre partielle-
ment ces situations . Cependant, il lui demande s'il ne serait pas
préférable, comme la direction d'E.D .F . le préconise, et comme
la campagne lancée actuellement par le Secours catholique le
peopese, de fixer par une loi les règles d'un droit minimum à
l'énergie . Il lui demande donc de bien vouloir envisager, en col-
laboration avec les associations concernées, l'élaboration d'un
projet de loi allant en ce sens.

Réponse. - Les pouvoirs publics, pleinement conscients de la
gêne que peut représenter, pour les personnes se trouvant dans
une situation difficile, le paiement de leur factur e d'électricité,
ont mis en place différents dispositifs afin de limiter les interrup-
tions de fournitures d'énergie durant les mois d'hiver . Dans le
cadre des dispositions d'une circulaire du 10 juillet 1982, des ins-
tructions ont été données aux services de la distribution d'Electri-
cité de France-Gaz de France pour que des solutions soient
trouvées dans le cas de non-paiement de leurs factures par les
familles les plus démunies . C'est ainsi que des conventions ont
été passées au niveau départemental dans le cadre des mesures
« Pauvreté - Précarité » et ont permis depuis 1985 d'éviter, dans
la plupart des cas, les coupures de courant dans les foyers les
plus défavorisés . Ces mesures, initialement prévues pour limiter
les interruptions de fournitures durant les mois d'hiver, ont été
étendues aux douze mois de l'année depuis 1990. La participa-
tion de nombreux partenaires - tels que les bureaux d'aide
sociale des communes, les caisses d'allocations familiales, les
organisations caritatives - et la mise en place du revenu
minimum d'insertion contribuent à majorer les moyens mis en
oeuvre dans l'ensemble du disposit i f « Pauvreté - Précarité » . II
convient enfin de rappeler que la loi du 31 décembre î)89 rela-
tive au surendettement, effective depuis le l e t mars 1990, devrait
aussi contribuer à améliorer la situation des personnes en diffi-
culté : en effet, sur décision du juge d'instance, ii sera désormais
possible d'obtenir un étalement du remboursement des dettes, y
compris celles à l'égard des fournisseu :-s d'électricité . Toutes ces
mesures, qui s'inscrivent dans une démarche d'ensemble, contri-
buent à répondre,'dans la plupart des cas, aux difficultés que
rencontrent les personnes les plus démunies pour le paiement de
leurs factures d'énergie. Par ailleurs, la concertation entre
E.D.F.-G .D .F . et le Secours catholique, qui apparaît constructive
par la qualité de leurs échanges, doit se poursuivre afin que
soient résolus de la façon la plus satisfaisante les prot•'émes des
personnes en réelle situation de pauvreté.

JEUNESSE ET SPORTS

Tourisme et loisirs (associations et mouvements)

35906 . - '9 novembre 1990. - M . Jean-Michel Couve expose
M . le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports qu'il appa-
raît que l'U .C.P .A . (Union nationale des centres sportifs de plein
air), association cogérée paf le ministère de la jeunesse et des
sports, connaîtrait des remous importants . En dehors des diffi-
cultés créées par les mauvaises saisons de ski, ceux-ci provien-
draient d'une politique de développement tous azimuts . Celle-ci
se traduirait par l'acquisition d'un hôtel 3 étoiles à Tignes
(Savoie) pour 28 millions de francs, dont 20 millions provenant
d'un emprunt . D'autre part, des pourparlers seraient en cours
pour l'acquisition d'un autre hôtel à Rio de Janeiro, au Brésil . Il
lui demande si cette politique s'inscrit dans le cadre d'un tou-
risme associatif pour les jeunes . Il souhaiterait en particulier
savoir si la politique ainsi menée ne compromet pas à terme la
vie d'une association qui, par-delà la diminution de son patri-
moine, connaît depuis plusieurs années un déficit qui dépasserait
annuellement les 10 millions de francs.

Réponse . - L'Union nationale des centres de plein air est une
association ayant pour vocation de rendre les sports de plein air
accessibles au plus grand nombre. Elle est un exemple de ce que
peut produire le mouvement associatif pour créer et développer
des réponses originales à des besoins sociaux . Née de la fusion,
en 1965, de l'Union nationale des centres de montagne et de
l'Union nautique française sous l'impulsion des pouvoirs publics
et à l'initiative des mouvements de jeunesse et des fédérations
sportives, elle est un lieu où se retrouvent associés les représen-
tants de trente-deux mouvements de jeunesse, de douze fédéra-
tions sportives, des conseils régionaux, des conseils généraux et
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de sept départements ministériels . Cette association qui emploie
près de 500 permanents et plus de 1 500 moniteurs saisonniers
accueille chaque année un nombre de plus en plus important de
jeunes dans une centaine de centres représentant une capacité
d'hébergement de 8 500 lits . C'est ainsi que 230 000 stagiaires ont
pu bénéficier en 1990 des activités proposées par l'association.
L'U .C .P .A . a, pendant longtemps, été concernée principalement
par les activités de montagne qui sont à l'origine de sa crois-
sance . L'importance de ce secteur d'activité dans l'équilibre de
gestion (le ski représentait plus de 43 p . 100 de son chiffre d'af-
faires en 1985) a conduit l'U .C .P .A. à développer d'autres acti-
vités, en particulier estivales, pour éviter d'être trop dépendante,
dans ses résultats, d'une mauvaise saison d'hiver, et à ramener ce
taux à un niveau plus bas . Il est actuellement de 37 p . 100 . Les
trois dernières saisons ont montré le bien-fondé de cette
démarche (puisque les répercussions du mauvais enneigement et
la baisse de la demande en activités hivernales ont occasionné
une diminution de son activité de ski de 20 p . 100 entre 1988
et 1990 . C'est cette situation qui a entraîné pour l'U .C .P .A . un
résultat net comptable négatif de 15 MF en 1989 et de 4 MF
en 1990 . Ce déficit d ' exploitation faisant suite à des exercices
toujours excédentai .-es ne représente que 1,02 p . 100 des recettes
en 1990 et 3,7 p . 100 en 1989 . Le budget de l'association s'élève
en effet à près de 500 MF. Ces déficits conjoncturels, s'ils limi-
tent provisoirement les capacités d'autofinancement de l ' associa-
tion, ne mettent pas en péril son fonctionnement, et le bilan reste
équilibré . Par ailleurs, le montant actuel de sa dette à long terme
par rapport aux fonds propres laisse à l'association une marge
d'emprunt appréciable . La situation de l'U .C .P.A. est donc saine,
mais la stagnation des activités d ' hiver montre l ' intérêt pour l'as-
sociation de mieux maîtriser la gestion de ces activités et de ren-
forcer les autres secteurs d ' intervention afin de mieux répartir les
risques saisonniers . L'U .C .P .A . a donc décidé ue renforcer sa
position dans le domaine des activités hivernales par l'améliora-
tion, la rénovation ou le redéploiement de ses implantations,
mais aussi d'ouvrir, surtout pour des activités estivales, des
centres dans les pays proches ou lointains sur les principes qui
l'ont conduite à développer ses activités en France . Il s'agit en
effet, pour elle, d'offrir de nouvelles destinations, de favoriser les
rencontres, les échanges, de former également, dans les pays
d'accueil, des jeunes aux métiers sportifs, de leur permettre d'ac-
céder dans les meilleures conditions aux différentes formes de
pratique sportive . La politique qu'elle entend développer à
l ' étranger, dans les pays où elle souhaite s'im4anter, est la même
que celle qu'elle a défendue en France et pour laquelle elle a
reçu l'accord des pouvoirs publics . La logique de développement,
ainsi définie, s'appuie sur une croissance en volume et en qualité
avec des marges faibles pour préserver les orientations fondamen-
tales de l'U .C .P.A. C'est le cas de l'hôtel Le France, acheté à la
Plagne, et non à Tignes . Il s'agit d ' une opportunité proposée à

l ' U .C .P.A . par la société ., ' aménagement de la Plagne . Cet équi-
pement s ' inscrit bien dans la logique à long terme de l'associa-
tion qui vise à conforter sa présence sur de grands sites porteurs
dont la Plagne fait partie, et où l'U .C .P .A . est déjà implantée
depuis quelques années . Cette opération lui a permis de faire
passer sa capacité de 360 places à 600 places sur un site qui fait
l'objet d'une très forte demande . Cet équipement a été acheté
22 MF . entièrement équipé de son matériel et mobilier hôteliers,
et le montant de 28 MF correspond au coût total de l'opération
pour l ' adapter à certaines exigences (locaux techniques, achat de
matériel sportif, systèmes Je sécurité propres à l'accueil de
groupes, etc .) . La prestation assurée sur ce centre reste sportive et
simple . Même si le niveau de confort est plus élevé, le service
rendu reste celui assuré traditionnellement à l'U .C .P .A ., au meil-
leur prix, et en aucun cas celui assuré dans un hôtel trois étoiles.
Pour ce qui concerne l'implantation de Rir, de Janeiro, il ne
s'agit que d'un projet pour lequel aucune décision ne sera prise
avant une étude de faisabilité approfondie . Le développement
actuel de l'U .C .P .A . apparaît nécessaire au maintien de la place
de l'association sur le marché du tourisme associatif pour lui per-
mettre d ' assurer non seulement la viabilité économique et le redé-
ploiement de ses activités en forction de nouveaux comporte-
ments et de nouvelles aspirations, mais également pour maintenir
ses facultés d'emploi dans un secteur où la concurrence est parti-
culièrement vive .

JUSTICE

Système pénitentiaire (établissements : Bouches-du-Rhône)

39138 . - 11 février 1991 . - M . Guy Herrnier attire l ' attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
manque d 'effectifs à la maison d'arrêt d'Aix-Luynes . Alors que
132 agents sont prévus, aujourd'hui 127 seulement sont en place .

De plus, alors que l'établissement est conçu pour 600 détenus, il
en compte actuellement 650 et fonctionne avec des postes décou-
verts . Cette situation ne pouvant durer, il lui demande les dispo-
sitions qu'il entend prendre.

Système pénitentiaire (établissements : Bouches-du-Rhône)

39501 . - 18 février 1991 . - M. Henri d 'Attilio attire l ' attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
manque d'effectifs à la maison d'arrêt d'Aix-Luynes . En effet,
alors que l'organigramme prévoit 132 agents, seulement
127 agents sont actuellement opérationnels . L'établissement fonc-
tionne avec des postes découverts, et ce malgré une montée en
charge optimale de l'établissement en six mois (650 détenus pour
600 places) . C'est en fait un renfort de onze agents qu'il faudrait
si l'on tient compte des réalités concrètes de fonctionnement de
la maison d'arrêt . En conséquence, il lui demande de prendre
toutes les mesures nécessaires afin de permettre à la maison
d'arrêt d ' Aix-Luynes d'assurer au mieux sa mission.

Réponse. - Il est répondu à l 'honorable parlementaire que la
situation des effectifs du personnel de surveillance de la maison
d'arrêt d'Aix - Luynes a retenu l'attention de l'administration.
L'organigramme de l'établissement prévoit 132 surveillants, dont
trois moniteurs de sport. Depuis le l et mars 1991, les effectifs du
personnel comprennent 129 surveillants, dont un en congé de
longue durée et trois moniteurs de sport, dont un gradé en fai-
sant fonction . Par ailleurs, un surveillant doit être prochainement
muté . Le gradé occupant les fonctions de moniteur de sport et les
deux surveillants manquants ne manqueront pas d'être remplacés
dans le cadre des prochaines commissions administratives pari-
taires.

POSTES, TÉLÉCOMMUNICATIONS ET ESPACE

Postes et télécommunications
(bureaux de poste : Seine-et-Marne)

36000 . - 26 novembre 1990 . - M . Jean-Claude Mignon
appelle l'attention de M. le ministre des postes, des télécom-
munications et de l'espace sur l'obsolescence des locaux de
l ' agence postale de Savigny-le-Temple, commune faisant partie de
la ville nouvelle de Melun-Sénart et qui connaît, de ce fait, une
forte pression démographique . La vétusté de ces locaux oblige les
usagers à des temps d'attente beaucoup trop longs et crée des
nuisances pour les fonctionnaires dans leur travail . Au moment
où le Gouvernement met l ' accent sur le renouveau du service
public et, notamment, sur la qualité de l'accueil due à l 'usager du
service public, il lui demande quelle suite il entend donner au
projet de construction d'une nouvelle agence postale à Savigny-
le-Temple et s'il entend ouvrir des succursales à Plessis-le-Roi et
à Nandy, communes périphériques de la première . Il lui
demande également, dans le cas où ce projet serait retenu, des
précisions sur !e délai quant à la réalisation concrète de celui-ci.

Réponse. - L'opération de réhabilitation des locaux postaux de
Savigny-le-Temple fait l'objet depuis plusieurs années de toute
l ' attention des responsables locaux de La Poste de Seine-et-
Marne . A cet effet, afin de doter la ville de Savigny-le-Temple
d ' un établissement répondant aux besoins dune exploitation cor-
recte et à un bon accueil du public, une reconstruction doma-
niale avait été programmée pour 1989 . Toutefois, en raison de
difficultés rencontrées au cours de' la mise au point du dossier
technique, liées en particulier au choix du parti architectural sou-
haité par le maire cette réalisation n'a pu intervenir dans les
délais initialement prévus . Néanmoins, afin de faire évoluer cette
affaire dans le sens le plus favorable, de nouvelles négociations
ont été immédiatement entreprises avec les élus locaux, qui ont
permis de déterminer un pro jet dans lequel le futur établissement
postal devrait s 'intégrer au roi-de-chaussée d ' un immeuble de
logements construit par la mairie . L'aména nent intérieur serait
à la charge de La Poste . Les travaux correspondants ont débuté
la première quinzaine du mois de mars 1991, laissant prévoir
l 'ouverture du nouveau bâtiment postal en 1992 . Dans le cadre
du réaménagement postal de la ville nouvelle de Melun-Sénart, il
est envisagé prochainement le transfert du bureau de Plessis-le-
Roi transformé en guichet annexe, sur le quartier de Plessis-la-
Forêt distant de 800 mètres . Concernant la desserte postale de
Nandy, des pourparlers sont actuellement en cours pour l ' ouver-
ture d ' une agence postale .
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Transports aériens (aéroports : Ras-Rhin)

38158 . - 21 janvier 1991 - M . Adrien Zeller souhaite inter-
roger M . le ministre des postes, des télécommunications et de
l 'espace sur l'installation, dans les aéroports, de publiphones à
cartes bancaires . Dans un récent numéro du mensuel du minis-
tère, En Direct, était annoncée l ' installation de 200 publiphones
de ce type à la fin du premier trimestre 1991 . Etaient cités en
exemple les aéroports de Roissy-Charles-de-Gaulle, Lyon-Satolas
et Nice-Côte d'Azur . Du fait de son caractère international et de
capitale européenne, et pour l ' amélioration nécessaire des ser-
vices téléphoniques à destination du public de l'aéroport de
Strasbourg-Entzheim, il souhaiterait savoir si une telle installation
est prévue sur ce site.

Réponse. - Ce type de publiphones, utilisable avec certaines
cartes bancaires, vise en effet surtout la clientèle internationale ;
aussi a-t-il d'abord été implanté dans les villes ayant le plus fort
trafic aérien avec l'étranger. Dans une seconde étape vont être
équipés les aéroports ayant eux aussi un trafic international
important : tel est bien entendu le cas de Strasbourg-Entzheim,
où il est prévu d'installer deux appareils de ce type d'ici à
l ' été 1991 .

Téléphone (facturation)

38335 . - 21 janvier 1991 . - M . Jean-Louis Debré appelle l ' at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur la situation des personnes âgées, retraitées et
non imposables . Celles-ci, compte tenu de leurs revenus
modestes, éprouvent une grande difficulté à régler le montant de
leurs factures téléphoniques . Il lui demande donc s'il ne serait
pas possible d'envisager pour ces personnes une exonération du
montant de l'abonnement téléphonique, eu égard au caractère
indispensable du téléphone pour assurer leur sécurité.

Réponse. - Sans mésestimer la part de la fonction sécurité dans
l ' intérêt qu'attachent les personnes âgées à leur raccordement
téléphonique, un deuxième aspect revêt également à leurs yeux
une grande importance : la possibilité d'être appelé pratiquement
à tout moment par leur famille, même distante. Le téléphone
concourt ainsi à rendre plus facile le maintien ti domicile des
personnes âgées . C'est bien dans cet esprit qu'avait été décidée le
l e t avril 1977 l'exonération des frais forfaitaires d ' accès au réseau
pour celles d'entre elles âgées de plus de soixante-cinq ans,
vivant seules ou avec leur conjoint et attributaires de l ' allocation
du fonds national de solidarité . Depuis cette date, de très impor-
tants efforts ont été accomplis pour faire baisser en francs
constants, et même souvent en francs courants, les tarifs du télé-
phone . C'est ainsi que les frais forfaitaires d 'accès au réseau ont
été progressivement abaissés de 700 francs (ils s ' étaient aupara-
vant élevés à 1 100 francs) à 250 francs, voire 150 francs dans les
cas, de plus en plus fréquents, de reprise d'une installation exis-
tante . Ces sommes sont indiscutablement modiques, d ' autant plus
que, ainsi qu'il a été dit, !es personnes âgées aux ressources les
plus faibles peuvent en être exonérées . La redevance d'abonne-
ment principal n'a que faiblement augmenté depuis dix ans, et a
en fait diminué en francs constants . S'agissant des communica-
tions, le montant de l ' unité du service téléphonique applicable à
chaque impulsion enregistrée au compteur de l'abonné a été
ramené de 0,77 franc à 0,73 franc . En outre, le prix des appels
établis dans les relations au-delà de 100 kilomètres, particulière-
ment important pour des personnes âgées souvent éloignées de
leurs enfants par les conditions de vie moderne, a été abaissé à
quatre reprises depuis trois ans . La diminution du coût de ces
appels sur cette période est de l'ordre de 23 p . 100 . De plus, a
été mise en oeuvre, il y a quatre ans, une extension des périodes
d'application des tarifs réduits . Ainsi, le tarif « blac.c » (30 p . 100
de réduction) est désormais applicable entre 12 h 30 et 13 h 30
du lundi au samedi, le tarif « bleu nuit » (65 p . 100 de réduction)
s ' appli q ue dès 22 h 30 tous les soirs de la semaine et le tarif
« bleu » (50 p . 100 de réduction) entre en vigueur à 13 h 30 le
samedi . Ces dispositi ons peuvent être considérées comme favo-
rables aux personnes âgées, dans la mesure où elles béréficient
en général d ' une grande disponibilité de leur temps et d ' une lati-
tude certaine pour appeler leur famille . II semble difficile d ' aller
au-delà et de faire . en matière d'abonnement, des tarifs particu-
liers pour certaines catégories d ' usagers.

Téléphone (facturation)

38641 . - 4 février 1991 . - M. Marc Dolez remercie M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace de
bien vouloir se pencher sur l'une des mesures qu'il avait
annoncées lors de sa conférence de presse du 26 juin 1990, en lui

faisant part des principales conclusions de l ' étude et des expéri-
mentations réalisées en vue de préparer la mise en place généra-
lisée d'un traitement social des abonnés en situation difficile
(surendettement, chômage).

Réponse. - Le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace partage le souci de l'honorable parlementaire et suit
de près la mise en place d ' un traitement social des abonnés en
situation difficile . Une concertation est actuellement en cours
avec vingt-deux associations de consommateurs sur le traitement
social des abonnés en situation de pauvreté ou de précarité . Un
groupe de travail réunissant France Télécom et cinq associations
réfléchit sur les mesures les plus aptes à permettre aux abonnés
de mieux contrôler leur consommation et de faire face aux diffi-
cultés de règlement de leur facture . Une expérimentation tenant
compte des conclusions de ce groupe de travail sera lancée par
France Télécom avant la fin de 1991.

Handicapés (politique et réglementation)

38649. - 4 février 1991 . - M. Marc Dolez remercie M . le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace de
bien vouloir se pencher sur l 'une des mesures qu ' Il avait
annoncées lors de sa conférence de presse du 26 juin 1.990, en lui
faisant part des principales conclusions de l'étude de faisabilité
d'un serveur mi-média (parole et vision) pour les aveugles et les
sourds, réalisée par le C .N.E .T. de Lannion et l'association
Valentin-Haüy.

Réponse. - L 'étude évoquée concerne essentiellement les
aveugles et malvoyants ; les sourds ont en effet accès sans diffi-
cultés particulières aux banques de données sur Minitel . Le
projet piloté par l ' association Valentin-Haüy vise à permettre une
telle consultation à partir de la voix ou d'un clavier Braille, la
réponse étant fournie par synthèse vocale . Le concours du Centre
national d'études des télécommunications de Lannion porte sur
la partie « reconnaissance vocale » . II convient de souligner la
qualité du partenariat qui s'est engagé entre France Télécom et
les associations représentant les handicapés.

A

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

38938. - I l février 1991 . - M. Michel Destot attire l ' attention
de M . le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur le fait que, jusqu'à présent, les conducteurs de tra-
vaux du service de lignes, à condition de réunir quinze ans de
services actifs, doivent prendre leur retraite à soixante ans . Cette
limite d'âge peut être reculée de deux années à leur demande, en
application de l'article 2 du décret n° 48-1907 du
18 décembre 1948 . Les P .T.T . étant privatisés depuis le l er jan-
vier 1991, il lui demande si les agents cités ci-dessus ont la possi-
bilité de continuer à exercer leurs fonctions jusqu'à l'âge de
soixante-cinq ans comme c'est déjà le cas pour la catégorie A.

Réponse . - Il doit être dès l'abord relavé que le changement de
statut de La Poste et de France Télécom intervenu au 1 « jan-
vierd2l

9uillt
ne

1990
constitue

relrelative
nullement

à l'organisation du service public de loila
poste et des télécommunications a créé deux exploitants publics.
S'agissant du problème précis évoqué, le changement de statut de
l'exploitant n'a pas modifié le statut des personnels, qui demeu-
rent fonctionnaires . Les ',onducteurs de travaux restent régis par
!e décret n° 54-865 du 2 septembre 1954 . Les conducteurs de tra-
vaux du service des lignes conservent donc la possibilité de
prendre leur retraite dès cinquante-cinq ans dès lors qu'ils ont

I accompli quinze années de services actifs, et la limite d 'âge reste
fixée à soixante ans . Des dérogations peuvent toutefois être
accordées après vérification de l ' aptitude de l ' agent : il s' agit du
recul de limita d'âge :n raison d'enfants à charge, et de la pro-
longation d'activité de deux ans, soumise à avis favorable du
chef de service.

Postes et télécommunications (courrier)

39785 . - 4 mars 1991 . - M. René Couanau appelle l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation des ressortissants français qui résident
en ce moment au Yémen . En temps normal, le courrier est ache-
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miné par Air France qui a conclu un contrat d ' exclusivité avec
La Poste pour assurer ce service en même temps que le transport
des passagers . Cette ligne a été supprimee par Air France sans
explication, rompant ainsi toutes les liaisons avec les Français du
Yémen. Aussi, il lui demande s' il ne serait pas possible de faire
acheminer ce courrier de Paris à Francfort où il sera pris en
charge par la Lufthansa, plutôt que de le laisser bloqué dans les
hangars de la Sodetair, filiale d ' Air France à Roissy pour le fret.

Réponse. - La préoccupation permanente de La Poste est d'of-
frir à sa clientèle des conditions optimales peur le transport des
correspondances sur l'étranger . Pour cela, elle a recours à une
centaine de compagnies aériennes, Air France n ' ayant en aucune
manière l ' exclusivité. En ce qui concerne l p desserte du Yemen,
le courrier était, avant le déclenchement de la guerre dans le
Golfe, expédié par les compagnies Air France, Saoudia, Egyptair
et Yemenia . Après le 15 janvier, les conditions sont devenues
plus difficiles, la plupart des compagnies suspendant leur vols
vers le Yemen. C'est ainsi que pour ne pas avoir à interrompre
les relations postales avec ce pays, La Poste a mis successivement
en place des liaisons Paris-Sana'a via Djibouti et Le Caire en
utilisant à cette dernière escale la compagnie Yemenia . La possi-
bilité de passer par Francfort, comme l'a 'évoqué l ' intervenant,
avait été envisagée . Elle s'est heurtée cependant à une insuffi-
sance de capacités ainsi qu'à des problèmes d'organisation liés à
l'irrégularité dans la fréquence des vols . Si du courrier est resté
stocké dans les entrepôts de certaines compagnies aériennes, cela
est vraisemblablement dû à l'annulation, en dernière minute, de
vols qui avaient été programmés. En pareil cas, les consignes
données par La Poste prévoient le retour du courrier pour un
réacheminement sur un autre vol lorsque les possibilités existent.
En conclusion et malgré les difficultés du moment, La Poste a en
permanence adapté son organisation pour maintenir ses relations
avec les pays du Proche et Moyen-Orient à l'exception du
Kuwayt et de l'Irak.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Animaux (protection)

35668. - 12 novembre 1990 . - M. Claude Caits attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la recherche et de la technologie sur
le grave problème q ue pose l ' expérimentation animale pratiquée
par certains laboratoires pharmaceutiques notamment . Le récent
démantèlement d'un trafic d'animaux en Ariège illustre les abus
qui sont commis dans ce domaine . Certaines mesures visant à
restreindre ces expérimentations et à développer des méthodes
substitutives ont été prises mais se révèlent insuffisantes . Il lui
serait agréable de connaître l ' état d ' avancement des travaux de la
Commission nationale de l'expérimentation animale chargée de
faire des propositions et que soient précisées les mesures qui
peuvent être rapidement prises pour renforcer le contrôle tant au
niveau des éleveurs que des laboratoires.

Réponse. - Au cours de ses premières réunions, la Commission
nationale de l 'expérimentation animale a accordé une priorité
marquée à l ' examen des problèmes de formation . Les formations
d'enseignement soumises à lavis de la Commission ont été éva-
luées selon des critères de conformité aux textes réglementaires et
en fonction de leur qualité intrinsèque . Il convient de rappeler
qu 'une formation spéciale à l'expérimentation animale est exigée
de toute personne qui sollicite une autorisation d ' expérimenter,
qui participe eux expériences ou qui assure les soins aux ani-
maux . Les formations enseignantes doivent être approuvées par
le ministre de l'agriculture et de la forêt après avis de la Com-
mission nationale de l'expérimentation animale . S'agissant des
sources de fourniture d ' animaux utilisés à des fins expérimen-
tales, en particulier des chiens, la Commission nationale de l ' ex-
périmentation animale a créé un groupe de travail auquel ont
participé l ' ensemble des représentants des associations de protec-
tion de l ' animal siégeant au sein de la Commission . Le groupe a
conclu que l ' interdiction brutale d'utiliser des animaux ne prove-
nant pas 'élevage serait inapplicable en raison des besoins
actuels de la recherche . En conséquence, il recommande la mise
en place d'un mode d 'approvisionnement par des fournisseurs de
chiens ne provenant pas de centres d ' élevage . Ces fournisseurs,
en nombre très limité, seraient accrédités, contrôlés et pourraient
relever soit du secteur public soit du secteur privé . Par ailleurs,
afin d ' éviter que les laboratoires utilisent à leur insu des animaux
dont l ' origine serait illicite, une note de synthèse sur les diverses
réglementations relatives à la fourniture de chiens et de chats et
sur les garanties que doivent exiger les laboratoires acquéreurs de
ces animaux est actuellement en préparation au ministère de
l'ag ;icuiiure et de la forèt . Cette note a été présentée à la Com-
mission lors de sa demiere réunion sous forme de projet .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Risques professionnels (prestations en nature)

35164 . - 5 novembre 1990 . - M . Jean-Guy Branger attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les dispositions de l 'article 7 de l'ac-
cord national interprofessionnel du 10 décembre 1977 sur la
mensualisation, étendu par la loi n e 78-49 du 19 janvier 1978,
assurant au salarié malade ou accidenté une garantie de rémuné-
ration qui joue lorsqu'il n'existe pas de clause conventionnelle ou
lorsque celle-ci est moins favorable . La garantie allouée au
salarié absent est égale à 90 p . 100 de la rémunération brute qu ' il
aurait gagnée s ' il avait travaillé, déduction faite des indemnités
servies par le régime de la sécurité sociale et les régimes complé-
mentaires de prévoyance (part résultant des versements de l'em-
ployeur) . Ainsi, dans l ' hypothèse d'un salarié remplissant les
conditions requises pour bénéficier de l'indemnisation et abstrac-
tion faite du délai de carence, l'exemple suivant peut être pris
salaire mensuel brut : 8 900 francs ; 30 jours à indemniser à
90 p. 100 sous déduction des indemnités journalières de la sécu-
rité sociale ; indemnités journalières perçues : 158,44 francs par
jour x 30 jours, soit 4 753,20 francs . Pour maintenir le salaire
brut du salarié à hauteur de 90 p . 100, soit 8 091 francs, comment
faut-il procéder? l a Convertir en brut les indemnités journalières
perçues et déduire la somme ainsi obtenue de 8 091 francs, soit
8 091 - 5 795,87 = 2 295,13 ? Ce qui implique que le salarié aura
perçu 90 p . 100 de son salaire brut, soit 73,8 p . 100 de son salaire
net (4 753,20 francs d'indemnités journalières et 1 882,24 francs
versés par l'employeur en net) . 2. Se contenter de déduire les
indemnités journalières de sécurité sociale perçues du salaire brut
à garantir et maintenir à hauteur de la différence la rémunération
salarié, soit 8 091 - 4 753,20 = 3 337,80 francs bruts ? Cc qui
implique que le salarié aura perçu plus de 90 p . 100 de sort
salaire brut puisque dans cette hypothèse, il aura été maintenu
2 737,33 francs nets qui, ajoutés aux indemnités journalières de
sécurité sociale, donnent une rémunération nette globale de
7 490,53 francs, soit 83,32 p . 100 du net . Or, 83,32 p . 100 du
salaire net du salaire correspondent à 9 133,61 francs en brut, soit
plus de 101,60 p . 100 du salaire brut (8 990 francs).

Réponse. -- Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
calcul des indemnités versées aux salariés en arrêt de maladie
doit être effectué, conformément à la loi du 19 février 1978 rela-
tive à la mensualisation et à l'article 7 de l ' accord annexé à cette
loi, dans les conditions suivantes : en prenant pour hypothèse un
salaire brut mensuel de 8 900 F et un taux de cotisations sala-
riales de 17,95 p. 100 (au l et janvier 1991 pour un non-cadre), le
calcul de ces indemnités doit se faire selon les modalités définies
ci-après . Détermination du salaire garanti : salaire brut rnensuel
8 900 francs ; salaire brut mensuel garanti à 90 p . :00
8 010 francs ; salaire brut journalier : 296,66 francs ; salaire brut
journalier garanti : (296,66 x 90) : 100 = 266,99 francs, soit un
salaire net journalier garanti de : 266,0 ; - 47,92 = 219,07 francs.
Montant des indemnités journalières versees par la sécurite
sociale : salaire brut mensuel : 7 302,45 francs ; salaire net jour-
nalier : 243,41 francs ; indemnités : 243,41 : 2 = 121,70 francs.
Complément devant être versé par l'employeur après précompte
des cotisations salariales : 219,07 francs - 121,70 francs =
97,37 francs . Sommes totales perçues par le salarié : 12 i,70 francs
+ 97,37 francs = 219,07 francs . Le résultat obtenu montre bien
que le salarié a bien perçu . pendant son arrêt de maladie,
90 p .100 de sa rémunération brute ayant fait l'objet d'un pré-
compte des cotisations sociales salariales de la part de l ' em-
ployeur .

Travail (cantrats)

35848 . - 19 novembre 1990. - M . Jean Charbonne) appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur l'article L . 122-1-1 du code du tra-
vail qui prévoit la possibilité de faire appel à un contrat à durée
déterminée ou au travail temporaire pour remplacer un salarié
ayant quitté définitivement l'entreprise alors que son poste de
travail doit être supprimé . Ce recours doit faire l ' objet d'une sai-
sine préalable du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués
du personnel . En conséquence, il lui demande si cette consulta-
tion des délégués du personnel doit avoir lieu uniquement dans
les entreprises de plus de cinquante salariés ou dans toutes les
entreprises ayant des délégués du personnel, indépendamment du
nombre des salariés .
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Réponse. - Aux termes des articles L . 122-1-1, L .122-1-2.
L .124-2-1 et L. 124-2-2 du code du travail, tels qu'ils résultent de
la loi du 12 juillet 1990 favorisant la stabilité de l ' emploi par
l'adaptation du régime des contrats précaires, qui reprend les dis-
positions de l' accord national interprofessionnel du 24 mars 1990,
lorsqu'un contrat de travail à durée déterminée ou un contrat de
travail temporaire est conclu pour le motif de départ définitif
d ' un salarié précédant la suppression de son poste de travail ou
de survenance dans l ' entreprise d'une commande exceptionnelle
à l 'exportation, l ' employeur doit procéder à la consultation du
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel
Comme le précise l'accord du 24 mars 1990 précité, la consulta-
tion du comité d 'entreprise ou, à défaut, des aélégués du per-
sonnel constitue une condition préalable du recours au contrat à
durée déterminée ou au contrat de travail temporaire dans ces
deux hypothèses . L'expression « à défaut » du comité utilisée par
les articles précités. du code du travail ne saurait être interprétée
comme visant l'hypothèse définie à l'article L . 431-3 du code du
travail, à savoir l'ejsence de comité par suite de carence. En
conséquence, le. consultation est obligatoire dans les entreprises
qui sont termes de mettre en place des délégués du personnel, et
pas simplement dans les entreprises d 'au moins cinquante
salariés, seules assujetties à l'obligation de mise en place d'un
comité d'entreprise . Si le législateur avait entendu limiter le
champ d'application de l'obligation de consultation aux entre-
prises d'au moins cinquante salariés, il aurait fait expressément
référence à la carence prévue à l'article L . 431-3 du code du tra-
vail . En tout état de cause, le recours au contrat de travail à
durée déterminée ou au contrat de travail temporaire pour le
motif de départ définitif d'un salarié précédant la suppression de
son poste de travail ou de survenance dans l'entreprise d'une
commande exceptionnelle à l'exportation reste possible dans une
entreprise qui n'a ni comité d'entreprise ni délégués du per-
sonnel, que cette entreprise soit tenue ou non de les mettre en
place . En effet . si le code du travail prévoit dans certains cas de
recours la consultation préalable du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel, il ne subordonne nullement la
conclusion de contrats de travail à durée déterminée ou de
contrats de travail temporaire pour ces motifs à un seuil d'ef-
fectif.

Emploi (politique et réglementation)

37559 . - 24 décembre 1990 . - M. Philippe Séguin appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fait que les associations intermé-
diaires se plaignent du surcroît de travail que leur impose
l'administration, à travers toute une série de demandes statis-
tiques et d'instructions qui alourdissent leur tâche . Il lui
demande s'il est informé de cette situation et s'il entend y remé-
dier.

Réponse. - La loi du 19 décembre 1989 a apporté trois complé-
ments aux dispositions relatives aux associations intermédiaires.
Elle a tout d'abord précisé la définition de leurs bénéficiaires, qui
doivent être des personnes dépourvues d'emploi et éprouvant des
difficultés de réinsertion, et notamment des bénéficiaires du
R .M .I ., des chômeurs de longue durée et des chômeurs âgés de
plus de cinquante ans . Elle a en outre élargi la mission de ces
associations à l'accueil et à l'accompagnement des personnes
qu'elles embauchent, ainsi qu ' à l'information des entreprises et
des collectivités locales sur les mesures de formation ou d'inser-
tion professionnelle susceptibles de leur venir en aide . Il s'agis-
sait ainsi de garantir que ce dispositif, qui en deux années d'exis-
tence avait connu un développement très rapide, continue de
bénéficier par priorité aux groupes menacés d'exclusion profes-
sionnelle et les guide sur la voie de la réinsertion . Enfin, cette loi
a modifié le régime d'exonération des associations intermédiaires
en les assujettissant aux cotisations salariales de sécurité sociale,
afin que leurs salariés puissent acquérir de nouveaux droits à la
protection sociale . Fixé par le décret du 16 mai 1990 à
250 heures par trimestre, le seuil de cette exonération sera très
prochainement porté à 254 heures, afin que les intéressés puissent
s'ouvrir des droits aux allocations d'assurance-chômage . Ce nou-
veau régime d'exonération, ainsi qu'une instruction statistique
demandant aux associations intermédiaires, dans le souci d'une
meilleure connaissance ae leur activité, de fournir à compter
de 1990 à l'administration des informations trimestr i elles et fion
plus annuelles, a en effet été ressenti par certaines d'entre elles
comme un alourdissement excessif de leurs charges de gestion . Il
convient de préciser à cet égard qu'une instruction du ministé :e
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle du
28 mai 199G prévoit que !es associations intermédiaires, outre
l'aide au démarrage dont elles peuvent toujours bénéficier, peu-
vent également recevoir le soutien financier des directions dépar-
tementales du travail et de l'emploi, au vu de leur programme
d'intervention en faveur des publics précités . Le sens de ces dis-

positions n'est pas de surcharger le travail des associations inter-
médiaires mais bien de demander aux directions départementales
du travall et l'emploi de les soutenir systématiquement et d'en
faire de véritables partenaires locaux de l'Etat dans sa politique
en faveur de l'emploi . Cette action sera encore renforcée en 1991
par un développement des relations établies entre l'Etat et l'orga-
nisme représentant la majorité des associations intermédiaires, à
savoir le C .O .O .R .A .C .E . En outre, un allègement des procédures
de recueil des données statistiques trimestrielles est en cours
d ' étude . Enfin, le 3 e plan pour l'emploi prévoit la création d ' un
fonds de garantie des emprunts contractés par les entreprises
d'insertion et les associations intermédiaires, ainsi que d'un
Conseil national de l'insertion par l'économique, chargé de ras-
sembler élus, administrations et personnes qualifiées en vue de ,
favoriser l'information mutuelle et le développement de ces struc-
tures . Ces deux dispositifs seront très prochainement opéra-
tionnels .

Jeunes (emploi)

1
tions d'ouverture des contrats emploi-solidarité aux jeunes de

38902 . - 4 février 1991 . - M . Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conditions à remplir pour être bénéfi-
ciaire du contrat emploi solidarité. En effet, pour les demandeurs
d'emplois âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, ceux-ci peuvent
bénéficier d'un contrat emploi solidarité s'ils n'ont pas de
diplôme ou sont titulaires d'un diplôme de niveau 5 (C .A.P . ou
B .E .P .) . Cette situation risque d'être pénalisante pour les jeunes à
la recherche d'un emploi, aussi il lui demande s'il ne pourrait
pas envisager d'assouplir cette règle, en permettant notamment
aux personnes ayant entre dix-huit et vingt-cinq ans et à la
recherche d'un premier emploi et titulaire du baccalauréat, de
pouvoir rés liser une meilleure insertion dans le monde du travail.

Réponse . - L'instauration du contrat emploi-solidarité dans le
cadre de la loi n o 89-905 du 19 décembre 1989 favorisant le
retour à l'emploi et la lutte contre l'exclusion professionnelle a
marqué la volonté du législateur de favoriser l 'insertion ou la
réinsertion professionnelle dans le secteur non marchand des per-
sonnes menacées d'exclusion du marché du travail, principale-
ment des jeunes de seize à vingt-cinq ans rencontrant des diffi-
cultés particulières d'accès à l'emploi . C'est pourquoi le décret
n o 90-105 du 30 janvier 1990 relatif aux contrats emploi-solidarité
et la circulaire C .D.E. 90/4 du 31 janvier 1990 pris en applica-
tion ale la loi du 19 décembre 1989 ont prévu l'ouverture de ce
nouveau type de contrat aux jeunes de seize à vingt-cinq ans en
tenant compte de leur niveau de formation initiale et de leur
situation au regard du chômage. En effet, les statistiques relatives
aux demandeurs d'emploi de moins de vingt-cinq ans font appa-
raître que le chômage affecte en premier lieu ceux qui ont un
faible niveau de formation initia l e : au troisième trimestre
de 1990, plus de 80 p . 100 des demandeurs d'emploi appartenant
à cette tranche d'âge étaient ainsi au plus titulaires d'un diplôme
de niveau V (C .A .P . ou B .E .P.) . L'accès prioritaire de ces jeunes
aux contrats emploi-solidarité doit leur permettre d'exercer une
activité dans le cadre d'un contrat de travail à durée déterminée,
mais aussi de bénéficier éventuellement d'une formation complé-
mentaire pouvant déboucher à terme sur l'acquisition d'une qua-
lification professionnelle pour ceux qui en étaient jusqu'alors
dépourvus et contribuer à une insertion professionnelle durable
des intéressés . Cette formation peut en outre prendre appui sur le
crédit-formation, les jeunes de seize à vingt-cinq ans bénéficiaires
du crédit-formation pouvant souscrire un contrat emploi-
solidarité conformément aux dispositions de la ioi n o 90-579 du
4 juillet 1990 relative au dédit-formation, à la qualité et au
contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le
livre IX du code du travail . Les jeunes titulaires d'un diplôme de
niveau IV, tel que le baccalauréat, ou plus, ainsi ceux ayant un
brevet de technicien supérieur (B .T.S .) ne sont pas pour autant
exclus du bénéfice des contrats emploi-solidarité, sous réserve
qu'ils justifient de problèmes d'insertion professionnelle . En
conséquence, seuls les jeunes demandeurs d'emploi de longue
durée ayant un diplôme de ce niveau peuvent accéder à ce type
de contrat . Toutefois, la circulaire C .D.E. 90/4 du 31 jan-
vie , 1990 a précisé que des personnes ne remulissant pas les
conditions d'accès aua contrats emploi-solidarité pouvaient en
bénéficier à titre exceptionnel dans la limite d'un quota de 5
p . 100 des contrats conclus dans chaque département . Pour ces
différentes taisons, il n'est pas envisagé de modifier les condi-

seize à vingt-cinq ans, qui en sont d'ailleurs actuellement les
principaux bénéficiaires : 70 p. 100 environ des titulaires de
contrats emploi-solidarité conclus depuis la mise en oeuvre de ces
contrats en février 1190 sunt ainsi des jeunes .



15 avril 1991

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1533

Associations (politique et réglementation)

39047. - 11 février 1991 . - Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences de la mise en
application de l'avenant n° 5 à la convention collective de l'ani-
mation socioculturelle par les associations concernées . L'avancée
sociale que représente le contrat de travail intermittent est
affectée de charges sociales difficilement supportables pour les
associations : le seuil de neuf salariés, dépassé par nombre
d'entre elles, suppose des cotisations transport et formation à
leurs salariés intermittents avant la signature de l'avenant n° 5.
Elle lui demande de bien vouloir étudier quelles mesures pour-
raient être prévues afin d'assurer le maintien de l'action sociale
de ces associations qui risque d'être fortement réduite si aucun
aménagement ne leur est proposé en contrepartie.

Réponse . - L'avenant n° 5 du 9 avril 1990 à la convention col-
lective nationale de l'animation socioculturelle introduit la possi-
bilité pour les employeurs de cette branche de conclure des
contrats de travail à durée indéterminée intermittents avec les
animateurs techniciens chargés de l'animation d'un atelier spécia-
lisé . Or en application de l'article L. 212-4-9 du code du travail le
contrat de travail intermittent est un contrat à durée indéter-
minée . Cette situation de droit conduit donc les employeurs,
comme le souligne l'honorable parlementaire, à satisfaire à un
certain nombre d'obligations comme par exemple en matière
d'indemnisation transport ou de formation . L'ensemble des
garanties légales entourant les contrats de travail intermittents à
durée indéterminée constituent de fait la contrepartie, pour les
salariés, de la possibilité ouverte aux associations de la branche
de l'animation socioculturelle de conclure ce type de contrat . Il
faut en outre relever que l'avenant du 9 avril 1990 prévoit en son
article 8 la faculté d ' organiser une formation pour le salarié sous
contrat intermittent hors période habituellement travaillée mais
de rémunérer celui-ci de manière équivalente à ce qu' il aurait
perçu s ' il avait travaillé. Cette disposition, tout comme l ' initiative
d'instaurer le dispositif même des contrats de travail intermit-
tents, relève de la seule volonté des organisations représentatives
de la branche, signataires dudit accord, et qui ont estimé devoir
ouvrir cette faculté aux associations et salariés visés . En l'espèce
le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation profession-
nelle, après avoir recueilli l ' avis favorable de la commission
nationale de la négociation collective (sous-commission des
conventions et accords) où siègent l ' ensemble des organisations
de salariés et d ' employeurs représentatives au plan national, a
constaté que légalement rien ne s 'opposait à la décision d'étendre
et a par suite pris l ' arrêté d ' extension correspondant .

Travail (droit du travail)

39254 . - 18 février 1991 . - M. Jean-Pierre Michel attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'interprétation de la disposition de
l'article L . 143-11-7 du code du travail qui porte sur « les
créances définitivement établies » . Or cette exigence n'est pas
remplie lorsque existe un pourvoi en cassation, même purement
dilatoire . Devant cette difficulté qui frappe le créancier, il lui
demande s'il n'envisage pas une modification de la législation
existante.

Réponse. - L'article L . 143-11-7 du code du travail, tel qu'il
résulte de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaires des entreprises, dispose que
l'Association pour la gestion du régime d'assurance des créances
des salariés (A.G.S .) doit « avancer les sommes correspondant à
des créances définitivement établies par décision de justice, même
si les délais de garantie sont expirés » . L'expression « créances
définitivement établies par décision de justice » implique que la
décision qui fixe la créance ne puisse faire l'objet d'aucun
recours de quelque nature que ce soit . Ainsi, est-on conduit à
considérer que non seulement l'A .G.S, peut refuser le règlement
des sommes correspondant à une créance établie par une déci-
sion de justice assortie de l'exécution provisoire, mais également
par un jugement prud'homal rendu en dernier ressort ou un arrêt
de cour d'appel si ces dccisions sont frappées d'un pourvoi en
cassation . En effet, dans cette dernière hypothèse, la créance
n'est pas, eu sens de l'article L . 143-11-7 précité, définitivement
établie puisque la décision qui la fixe est susceptible d'être cassée
dans un premier temps, puis le cas échéant, infirmée. En déro
geant aux règles relatives à l'exécution des décisions de justice, le
législateur a ainsi entendu éviter des actions en répétition de
l'indu de l'A .G .S . à l'égard des salariés . C'est pourquoi il n'est
pas envisagé actuellement de modifier le dernier alinéa de l'ar-
ticle L. 143-11-7 du code du travail . Il doit être précisé cependant
que la fixation judiciaire des sommes svançées par l'A .G .S.
demeure tout à fait exceptionnelle. Dans la plupart des cas,
aucune instance en justice n ' est nécessaire pour fixer le principe
ou le montant des créances de salaire . En possession des relevés
de créances qui lui sont transmis par le représentant des créan-
ciers, I 'A.G .S . verse alors entre ses mains les sommes G aranties
dans un délai de cinq ou huit jours, suivant les créances .
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4. RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officie! (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 12 A .N. (Q) du 25 mars 1991

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1238, I re colonne, 6 e ligne de la réponse à la question
n° 36554 de M . Eric Raoult à M. le garde des sceaux, ministre de
la justice :

Au lieu de : « . . . députés juifs de France . . . ».

Lire : « . . . déportés juifs de France . . . » .

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 13 A .N . (Q) du l ei avril 1991

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1338, 2e colonne, 34e ligne de la réponse à la question
n° 35891 de M . Jean-François Mancel à M . le garde des sceaux,
ministre de le justice :

Au lieu de : « . .. intermédiaire des fonctionnaires . . . ».

Lire : « . . . indemnitaire des fonctionnaires . . . ».
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